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, 

EXTRAIT nu· REGISTRE DES DELIBERATIO,NS 

Du BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-VIENNE 

SEANCE DU 1 JUIN 2022 

Le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'incendie et de Secours de 
la Haute-Vienne s'est réuni à la Direction Départementale, 2 avenue du Président Vincent Auriol à Limoges, le 
mercredi l juin 2022 à l 4H00 sous la présîdence de monsieur Pierre ALLARD, Président du Conseil 
d'Administration. 

Date de la convocation : le 4 mai 2022 
Membres en exercice : S 
Membres présents avec voix délibérative : S 
M. Pierre ALLARD, M. Jean-Claude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Guillaume GUERIN, Mme Véronique
GUILHAT-BARRET.

Délibération N ° DEL2022-1-B 
REMBOURSEMENT DE FRAIS D'AVOCAT SUITE A UN ACCIDENT DE SERVICE 

Ont pris part au vote: M. Pierre ALLARD, M. Jean-Claude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Guillaume GUERIN, 
Mme Véronique GUILHAT-BARRET. 

Dénombrement suffrages : 
· Pour: S
· Contre: 0

Le 10 juin 2014, Monsieur ........... a été victime d'un accident en service commandé. 

Monsieur ..................... a intenté une action en justice à l'encontre du propriétaire des lieux de l'accident, afin 
d'obtenir réparation du préjudice subi. 

Par décision du bureau en date du 24 septembre 2020, il a été décidé de rembourser à cet agent ses frais 
d'avocat d'huissier et d'expertise à hauteur de 11 ooo €.

Pour ce procès toujours en cours, l'agent a versé des frais d'avocat supplémentaires. 

Il est donc proposé de porter le plafond de la prise en charge par le SDIS à 20 000 € déduction faite des frais 
irrépétibles que pourrait obtenir l'agent. 

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu, la délibération N°2021-3-2 donnant délégation au Bureau du Conseil d'Administration, 

Vu, le rapport de M. le Président, 



Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité, 

De porter le plafond de la prise en charge par le SOIS 87, des frais d'avocat de M. ......................dans cette affaire 
à 20 000 € déduction faite des frais irrépétibles que pourrait obtenir l'agent. 

La présente délibération est susceptible d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE LES JOUR, MOIS, ET AN SUSDITS. 
EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 

Accusé de réceptiOn - Ministère de r1ntérieur 
1087-288708506-20220601-0EL2022-1-B-OE 1 
Accusé certifié exécutoire 
! Réception par le prèle!: 07/06/20221 

Con!r64a de légalité 

(j) 

Signé électroniquement par le SOIS 87, 
le 03/06/2022, 
par Pierre Allard, Président. 
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Règlement Interne de la Commande Publique (RICP) 
du Service Départemental d’Incendie  

et de Secours de la Haute-Vienne 
 
 
Texte de référence : 

- Code de la Commande Publique (JO du 05/12/2018). 
 
 
PREAMBULE 
 
Le présent règlement complète les dispositions législatives et règlementaires applicables aux 
contrats de la commande publique décrites par le code de la commande publique (JO du 
05/12/2018).  
Toute disposition du présent règlement qui serait contraire à des textes de portée juridique 
supérieure doit être considérée comme nulle et non avenue. 
 
 
I – DISPOSITIONS GENERALES  
 
 
1 - Respect des principes fondamentaux de la commande publique 
 
Pour tout type d’achat, les services du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-
Vienne (SDIS 87) veillent au respect des grands principes de la commande publique, quel que soit 
le montant du marché, à savoir : 
 
Liberté d’accès à la commande publique :  
Ce principe implique que toute personne pouvant répondre aux exigences fixées par le SDIS 87 doit 
pouvoir être candidate et présenter une offre. Ces exigences ne doivent pas être discriminatoires 
vis-à-vis d’une catégorie d’entreprises. 
 
Égalité de traitement des candidats :  
Le SDIS 87 doit veiller au traitement identique de tous les candidats à un même marché public, 
notamment par la fixation de règles préalables opposables à l’ensemble des acteurs de l’achat tout 
au long de la procédure. 

 
Transparence des procédures :  
 
Ce principe doit être respecté tout au long de la procédure de passation des marchés :  

• En amont, il suppose qu’aient été fixées et portées à la connaissance des candidats les 
conditions dans lesquelles ils seront amenés à soumissionner. 

• En cours de procédure, le SDIS 87 doit s’astreindre à assurer la traçabilité de l’ensemble des 
étapes conduisant au choix de l’attributaire. 

• En aval, il suppose la délivrance d’informations sur l’aboutissement de la procédure. 
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Ces différents principes permettent d’assurer l’efficacité de la commande publique et la bonne 
utilisation des deniers publics. Ils exigent une définition préalable des besoins de l’acheteur 
public, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le choix de l’offre 
économiquement la plus avantageuse.  
 
Tout acteur intervenant dans le processus d’achat se référera à ces grands principes car le non-
respect des règles de la commande publique peut amener le SDIS 87 à être confronté à des recours 
pouvant avoir pour conséquences l’annulation d’un marché (et donc l’arrêt d’un chantier ou d’une 
exécution de prestation) et/ou la condamnation au paiement de dommages et intérêts. 
 
 
2 – Intervenants dans la Commande Publique 
 
Le pouvoir adjudicateur est représenté par le Président du Conseil d’Administration du SDIS 87. 
C’est sous sa responsabilité que sont mises en œuvre les procédures de passation et d’exécution 
des marchés. 
 
Une délégation de signature peut être accordée par arrêté du Président, au Directeur 
Départemental (DDSIS), au Directeur Départemental Adjoint (DDASIS), au Directeur Administratif et 
Financier (DAF), et dans les limites de leurs attributions respectives aux chefs de Pôles, 
Groupements ou Services.  
 
Le DDSIS est garant de la définition du besoin et de la coordination des intervenants dans ces 
procédures. Le DAF est garant des aspects budgétaires et comptables. 
 
Le service « marchés publics » est responsable de la mise en œuvre des procédures d’achat. 
 
Sont également intervenants les différents services fonctionnels ou opérationnels en tant 
qu’acteurs de la définition du besoin et/ou de la gestion des marchés. Pour ce qui suit ces services 
seront appelés « services gestionnaires ». 
 
 
3 – Détermination des besoins  
 
 
Le recensement  et la définition du juste besoin sont des étapes indispensables au processus 
d’achat et à la mise en œuvre de la procédure la plus appropriée. Une bonne anticipation et une 
bonne évaluation du besoin seront les clés d’un bon achat, tant en termes de qualité qu’en termes 
de maîtrise des coûts. 
 
Il est procédé à l’estimation des besoins selon les indications des articles R 2121-1 à R2121-7 du 
Code de la Commande Publique. 
 
 
3.1 - Fournitures et Services : 
 
Pour ces catégories  d’achats, les services gestionnaire du SDIS 87 procèdent à une estimation 
annuelle de la valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme  
homogènes  soit en raison de leurs caractéristiques propres soit parce qu’ils constituent une unité 
fonctionnelle du besoin. 
 
Le caractère homogène de l’achat est déterminé par l’appartenance à telle ou telle famille figurant 
dans la nomenclature en vigueur au SDIS 87 (NADEGE), nomenclature choisie en fonction de la 
spécificité des achats d’un Service d’Incendie et de Secours. 
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L’attention des services est appelée sur la sincérité du recensement à effectuer afin de ne pas 
induire la mise en œuvre de procédures ne respectant pas le présent règlement ou de façon 
générale la règlementation applicable aux marchés publics. 
 
Pour ce faire, surtout pour les achats récurrents, il est préconisé de consulter les dépenses réelles 
effectuées par famille de fournitures ou de services au cours de l’année N—1. 

 
A chaque début d’année une réunion rassemblant les services concernés de chaque pôle et le 
service « marché public » est organisée afin d’arrêter les procédures de consultation à mettre en 
œuvre sur la base des éléments connus en terme de besoins. Une planification du traitement des 
dossiers au cours de l’année est arrêtée conjointement par les « services gestionnaires » et le 
« service marché public ». 
 
 
3.2 - Travaux : 

 
Pour les opérations de travaux, le seuil qui déterminera la procédure est apprécié en fonction du 
montant des travaux à réaliser dans une période et un périmètre limités, caractérisés par une unité 
fonctionnelle, technique ou économique. 
 
En dehors des opérations importantes de type travaux neufs, réhabilitation, grosses réparations 
pour lesquelles la notion d’opération est facilement identifiable, il conviendra de procéder, à 
l’instar des « fournitures courantes et services », à un recensement des besoins de travaux de gros 
entretien. 

 
A chaque début d’année une réunion rassemblant les services concernés de chaque pôle et le 
service « marché public » est organisée afin d’arrêter les procédures de consultation à mettre en 
œuvre sur la base des éléments connus en terme de besoins. Une planification du traitement des 
dossiers au cours de l’année est arrêtée conjointement par les « services gestionnaires » et le 
« service marché public ». 
 
 
3.3 - Maîtrise d’œuvre : 
 
La détermination de la procédure repose sur le concept d’ouvrage ou de projet urbain et paysager 
et de missions définies par le Titre 3 du livre IV du Code de la Commande Publique. 
 
 
4 -  Etudes et échanges préalables avec les opérateurs économiques 
      
 
Pour définir le besoin, de façon réaliste et objective, une bonne connaissance en amont du tissu 
technique et économique est nécessaire. 
 
Aussi, les acteurs du SDIS 87 sont invités à solliciter différents opérateurs économiques afin de 
mieux appréhender leurs exigences en matière d’achat et ce dans le respect des grands principes 
de la commande publique. 
 
Ce « sourcing », indispensable à une bonne connaissance du tissu économique et technique, 
permet la rédaction d’un cahier des charges mettant en adéquation le besoin avec les solutions 
présentes sur le marché, voire avec les techniques innovantes du secteur concerné.  
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Toutefois, cette étape créatrice de liens avec les différents opérateurs économiques doit faire 
l’objet d’une certaine prudence. Les règles qui s’imposent à cette pratique sont les suivantes : 

- Transparence et traçabilité 
- Anticipation et planification 
- Neutralité et objectivité 

 
Le « sourcing » devra donc respecter certains principes : 
 

- Aucune rencontre de fournisseurs ne devra avoir lieu pendant la phase d’élaboration du 
cahier des charges et à fortiori pendant la phase de consultation. 

- Aucune information confidentielle susceptible d’octroyer un avantage à un fournisseur ne 
sera communiquée. 

- Sauf cas très particulier, le mono-sourcing est à proscrire. Il est aussi rappelé que, 
notamment pour des achats spécifiques, le sourcing ne se restreint pas au bassin 
économique local. 

- En dehors des rencontres se faisant lors des manifestations professionnelles de type 
salons, congrès, manifestations commerciales diverses …rassemblant plusieurs acteurs, les 
échanges devront se faire préférentiellement dans les locaux du SDIS.  

 
Une traçabilité des échanges devra être conservée. 
 
Tout manquement à ces précautions élémentaires est susceptible de porter atteinte au bon 
déroulement de l’acte d’achat en faisant porter un risque juridique sur la procédure.  
 
 
5 – Centrales d’achats et  Groupements de commandes  
 

Le recours à ces formes particulières de procédure d’achat sera privilégié par le SDIS 87 dans le 
cadre de la recherche d’efficacité et d’économie dans l’acte d’achat. 

 
5.1 -  La centrale d’achat : UGAP 

 

L’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) est une centrale d’achats publics.  Ainsi, des 
commandes peuvent être passées directement à l’UGAP, quel que soit leur montant, en étant 
dispensées des obligations de publicité et de mise en concurrence.  

Le SDIS 87 étant engagé dans une convention de partenariat passé entre l’UGAP et une majorité de 
SDIS du SUD OUEST, le recours à cette dernière est fortement préconisé afin de bénéficier au 
maximum des effets de la mutualisation des achats. 

 
5.2 - Groupements de commande 

 

La participation du SDIS 87 à des groupements de commandes (par exemple le groupement de 
commandes d’Union Logistique Inter Services de Secours « ULISS » et le Groupement constitué par 
les SDIS de la région Nouvelle Aquitaine) notamment pour des achats très spécifiques liés à 
l’activité opérationnelle fera également l’objet d’une attention particulière de la part des services 
« gestionnaires » et du service « marchés publics ». 

Le service « marchés publics » est associé à tous les projets de mutualisation étant observé que le 
suivi administratif de ce type de dossier relève de ce service. 
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II – PROCEDURES PARTICULIERES APPLICABLES AU SDIS 87  
 
 
1 - Rédaction du dossier de consultation 
 
La rédaction du dossier de consultation des entreprises (DCE) est la finalité de la phase de 
préparation du marché. 
Une rédaction claire, objective et sans ambiguïté, sera gage de bon déroulement de la phase de 
consultation mais aussi de celle de l’exécution. 
 
La réalisation de l’ensemble des pièces constitutives du DCE est un travail collaboratif entre le 
service « gestionnaire » pour la partie technique et le service « marchés publics » pour la partie 
administrative. 
 
Le lancement de la consultation est réalisé par le service « marchés publics » après validation par 
les chefs de pôle des services « gestionnaire » et  « marchés publics » ou leurs représentants. 
 
 
2 – Communication avec les candidats durant la phase de consultation 
 
Pour les consultations relevant de l’utilisation du profil d’acheteur, en cours de procédure, les 
candidats devront obligatoirement poser leurs questions (techniques ou administratives) par le 
biais de la plateforme de dématérialisation utilisé par le SDIS 87 (ou le cas échéant par son 
mandataire). 
 
Une réponse sera alors adressée à tous les candidats, dans les délais impartis, uniquement sur 
cette plateforme.  
 
Les éléments de réponse technique seront fournis par le service « gestionnaire » au service  
« marchés publics » qui est seul habilité à gérer ces échanges dématérialisés. 
 
Pour respecter l’équité d’accès à l’information pour tous les candidats, les échanges avec ces 
derniers lors des visites de sites notamment devront être limités. Toute information intéressant 
potentiellement l’ensemble des candidats sera mise à disposition de ces derniers par le biais du 
profil d’acheteur. 
  
 
3 – Principes de mise en œuvre de la négociation 
 
La négociation doit s’entendre comme étant un acte ordinaire de discussion entre le SDIS 87 et un 
fournisseur dans le cadre d’un achat. Elle vise à améliorer les offres des soumissionnaires dans 
leurs aspects techniques et/ou économiques. Le terme même de négociation implique que toutes 
les parties peuvent être amenées à faire des concessions. 
 
Quand elle est pertinente, le principe même de négociation doit être indiqué dans les documents 
de consultation. 
 
La négociation ne peut avoir pour but de procurer un avantage à un candidat déterminé. A cet 
effet, elle sera menée de façon identique avec tous les candidats invités à négocier de façon à ne 
pas rompre l’égalité de traitement. Toutefois, les éléments négociés peuvent varier d’un 
soumissionnaire à un autre en fonction des caractéristiques des offres présentées.  
 
La négociation ne peut conduire à totalement dénaturer les termes de l’offre ou de la consultation 
d’origine. 
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Le classement des offres sera opéré sur la base des propositions négociées. Les points 
d’amélioration des offres initiales figureront dans le rapport d’analyse. 
 
 
4 – Procédures d’urgence 
 
Dans des cas très exceptionnels « d’urgence impérieuse  résultant de circonstances imprévisibles 
pour l’acheteur et n’étant pas de son fait », non compatible avec les délais exigés par les 
procédures décrites dans le présent règlement ou plus généralement découlant de l’application de 
la règlementation, les marchés pourront être conclus sans publicité ni mise en concurrence dans 
les conditions fixées l’article R. 2122-1 du Code de la Commande Publique. 
 
Exemple pour le SDIS 87 : marchés de fourniture conclus pour faire face à des situations d’urgences 
impérieuses opérationnelles liées à une circonstance exceptionnelle. 
 
Un accord de principe écrit devra dans tous les cas être délivré par le DDSIS ou son représentant 
au vu d’un rapport succinct exposant les motifs, signé conjointement par les Chefs de Pôle des  
services « gestionnaire » et « marchés publics ». 
 
5 – Examen des offres 

 
Les travaux préparatoires tels que l’analyse conduisant à déclarer éventuellement les offres 
irrégulières, inacceptables ou inappropriées ainsi que l’analyse technique des offres sont 
effectuées par le service « gestionnaire » en collaboration avec le service « marchés publics » (cf. 
supra). 
 
Afin de bénéficier de la concurrence la plus large possible et de ne pas se priver, pour des raisons 
de pur formalisme, de l’opportunité de réaliser le meilleur achat pour le SDIS 87, le service 
« marchés publics » en collaboration avec le service « gestionnaire » procédera à la régularisation 
des offres dans le respect des termes de l’article R. 2144-2 du Code de la Commande Publique. 
 
 
6 – Information aux opérateurs économiques non-retenus 

 
Une information est adressée à chaque opérateur économique dont l’offre n’a pas été retenue. Elle 
comporte au minimum : 

- les notes obtenues par l’opérateur pour chacun des critères et sous-critères mentionnés 
dans la lettre ou le règlement de consultation, 

- le nom de l’attributaire et le montant du marché. 
 
7 – Exécution des marchés 
 
Les services « gestionnaires » ont en charge l’exécution des marchés.  
 
En cas de difficultés apparaissant dans l’exécution des marchés (délais de livraison non respectés, 
malfaçons, défauts de qualité ou de quantité, facturation non conforme, etc.) les services 
« gestionnaires » devront en informer le service « marchés publics ». 
 
Ce dernier conseillera le service « gestionnaire » en fonction des anomalies recensées.  
 
Il est rappelé ici que seuls les écrits sont opposables pour le règlement des différends. 
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8 – Commission de choix technique 
 
Pour des achats spécifiques relevant essentiellement des fournitures opérationnelles, une 
commission technique peut être constituée pour examiner les offres sur un plan technique et 
formuler un avis en appui de l’analyse des offres faite par le service « gestionnaire ». 
 
Cette commission technique est composée des membres suivants : 

- un membre de la commission d’appel d’offres, 
- le Directeur Départemental ou son représentant, 
- le Chef de Pôle concerné ou son représentant, 
- le chef de service concerné ou son représentant, assisté, le cas échéant, d’agents  ou de 

personnes extérieures ayant une compétence particulière dans la matière objet de la 
consultation.  
 
 

III – PROCEDURES APPLICABLES AU SDIS 87 SELON LE NIVEAU DE DEPENSES 
 

 
1 – Achat d’un montant inférieur à 40 000 € H.T pour des marchés de fournitures, services ou 
travaux 
 
Pour ces achats (< à 40 000 € H.T.), aucune mesure de publicité ni mise en concurrence n’est 
obligatoire conformément à l’article R. 2122-8 du Code de la Commande Publique. 
 
Toutefois, pour ces marchés l’acheteur veillera à choisir une offre pertinente, à faire une bonne 
utilisation des deniers publics et à ne pas contracter systématiquement avec un même opérateur 
économique lorsqu’il existe une pluralité d’offres susceptibles de répondre aux besoins. 
 
Il sera donc de bonne pratique de solliciter plusieurs fournisseurs pour l’établissement de devis, 
notamment pour les achats les plus importants. Cette mise en concurrence pourra notamment se 
faire par le biais du profil d’acheteur. 
 
Pour cette catégorie d’achat, la négociation est particulièrement recommandée. 
 
Ces achats feront l’objet de bons de commandes, soumis à validation dans les conditions fixées par 
les arrêtés de délégation de signature. 
 
 
2 – Procédures Adaptées 
 
 
2.1 – Seuils des procédures adaptées  

 
Lorsque le montant des besoins au sein d’une famille homogène d’achat, d’une unité fonctionnelle 
ou d’une opération de travaux est inférieur aux seuils européens de procédure formalisée en 
vigueur, le SDIS 87 peut recourir soit à une procédure formalisée soit à une procédure adaptée.  
 
Il est à noter que le recours à une procédure formalisée en-dessous des seuils européens conduit à 
respecter l’ensemble des règles afférentes à ladite procédure. 
 
Pour les procédures adaptées, les modalités de mise en concurrence sont déterminées en fonction 
de la nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des 
opérateurs économiques susceptibles d’y répondre ainsi que des circonstances de l’achat. 
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2.2 – Achat d’un montant compris entre 40 000 € et 90 000 € H.T. pour des marchés de fournitures, 
services ou travaux 
 
Pour cette catégorie d’achat, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en 
amont par le service gestionnaire pour définir les règles de publicité et de mise en concurrence à 
mettre en œuvre.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R 2132 du Code de la Commande Publique, cette mise 
en concurrence se fera obligatoirement sur le profil d’acheteur du SDIS 87.  
 
Elle prendra la forme d’une consultation, avec ou sans publication, après élaboration des 
documents de consultation établis conjointement par le service « gestionnaire » pour la partie 
technique et par le service « marchés publics » pour la partie administrative. 
Le délai minimum de mise en concurrence est adapté par les services du SDIS 87 en fonction des 
modalités de consultation des opérateurs économiques, ainsi que de la complexité de l’offre que 
ces derniers sont invités à remettre. 
 
Il ne peut toutefois être inférieur à 10 jours francs à partir de la date de mise en concurrence. 
 
L’ouverture des plis est effectuée par une commission interne composée : 

- du Chef de Pôle concerné ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat,  
- du représentant du service « marchés publics » 

 
A réception des offres, le service « gestionnaire » appuyé si nécessaire par le service « marchés 
publics » élabore un rapport d’analyse des offres et propose un classement des offres sur la base 
de critères comme mentionné à l’article R 2152-7 du Code de la Commande Publique.  
 
Quand elle est possible et pertinente une négociation est effectuée dans le respect des principes 
énoncés à l’article « Principe de mise en œuvre de la négociation ». 
 
Ce rapport est transmis par le service gestionnaire pour validation au Chef de Groupement et/ou 
Chef de Pôle concerné.  
 
Après validation par le chef de Pôle concerné, l’acte d’achat final sera formalisé par la rédaction 
d’un marché, soumis à visa hiérarchique avant signature par le Président. 
 
 
2.3 – Achat d’un montant compris entre 90 000 € et 215 000 € H.T. pour des marchés de fournitures, 
services ou travaux 
 
Pour cette catégorie d’achat, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en 
amont par le service gestionnaire pour assurer les mesures de publicité fixées par le Code de la 
Commande Publique et définir les règles de mise en concurrence à mettre en œuvre.  
 
Pour ces achats, les documents de la consultation sont établis conjointement par le service  
« gestionnaire » pour la partie technique et par le service « marchés publics » pour la partie 
administrative. 
 
Ces documents sont obligatoirement mis à disposition des opérateurs économiques sur le profil 
d’acheteur du SDIS 87 selon les dispositions de l’article R 2132 du Code de la Commande Publique. 
 
Le délai minimum de mise en concurrence est adapté par les services du SDIS 87 en fonction des 
modalités de consultation des opérateurs économiques, ainsi que de la complexité des études que 
ces derniers ont à effectuer pour remettre une offre.  
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Il ne peut toutefois être inférieur aux délais suivants : 
 

Consultation « classique » Consultation « complexe » 
 

Réponse entièrement dématérialisable 
 

Réponse non dématérialisable 
(maquette, échantillons, …) 

 
 

15 jours francs à partir de la date de 
l’envoi de l’AAPC 

 

 
20 jours francs à partir de la date de 

l’envoi de l’AAPC 

 
 
L’ouverture des plis est effectuée par une commission interne composée : 

- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle concerné ou son représentant 
- du représentant du service « gestionnaire »  de l’achat  
- du représentant du service « marchés publics » 

 
A réception des offres, le service « gestionnaire » appuyé, le cas échéant, par le service « marchés 
publics » élabore un rapport d’analyse des offres et propose un classement des offres sur la base 
de critères comme mentionné à l’article R2152-7 du Code de la Commande Publique.  
 
Quand elle est possible et pertinente une négociation est effectuée dans le respect des principes 
énoncés à l’article « Principe de mise en œuvre de la négociation ». 
 
Ce rapport est transmis par le service gestionnaire pour validation au Chef de Groupement et/ou 
Chef de Pôle concerné.  
 
Après validation par le chef de Pôle concerné, l’acte d’achat final sera formalisé par la rédaction 
d’un marché, soumis à visa hiérarchique avant signature par le Président. 
 
 
2.4 – Achat d’un montant compris entre 215 000 € et 600 000 € H.T pour des marchés de travaux 
 
Pour cette catégorie d’achat, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en 
amont par le service « gestionnaire » pour assurer les mesures de publicité fixées par le Code de la 
Commande Publique et définir les règles de mise en concurrence à mettre en œuvre.  
 
Pour ces achats, les documents de la consultation sont établis conjointement par le service 
« gestionnaire » pour la partie technique et par le service « marchés publics » pour la partie 
administrative. 
 
Ces documents sont obligatoirement mis à disposition des opérateurs économiques sur le profil 
d’acheteur du SDIS 87 selon les dispositions de l’article R 2132 du Code de la Commande Publique. 
 
Le délai minimum de mise en concurrence est adapté par les services du SDIS en fonction des 
modalités de consultation des opérateurs économiques, ainsi que de la complexité des études que 
ces derniers ont à effectuer pour remettre une offre.  
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Il ne peut toutefois être inférieur aux délais suivants : 
 

Consultation « classique » Consultation « complexe » 
 
Réponse entièrement dématérialisable 

 
Réponse non dématérialisable 
 (maquette, échantillons, …) 
 

 
25 jours francs à partir de la date de 
l’envoi de l’AAPC 
 

 
30 jours francs à partir de la date de 
l’envoi de l’AAPC 

 
L’ouverture des plis est effectuée par une commission interne composée comme suit : 

- du DDSIS ou son représentant, 
- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat,  
- du représentant du service « marchés publics », 
- Le cas échéant, le maître d’œuvre ou l’Assistant à la Maîtrise d’Ouvrage (AMO) mandaté 

pour la conception ou le suivi de l’opération qui fait l’objet de la consultation. 
 

Le service « gestionnaire » en relation avec le service « marchés publics » élabore un rapport 
d’analyse des offres en fonction des critères définis en amont.  
 
Quand elle est possible et pertinente une négociation est effectuée dans le respect des principes 
énoncés à l’article « Principe de mise en œuvre de la négociation ». 
 
Ce rapport, portant classement des offres, est présenté à la commission ci-avant pour approbation. 
 
L’acte d’achat final sera formalisé par la rédaction d’un marché ou de marchés, soumis à visa 
hiérarchique avant signature par le Président. 
 
 
2.5 – Achat d’un montant compris entre 600 000 € et 5 382 000 € H.T pour des marchés de travaux 
 
Pour cette catégorie d’achat, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en 
amont par le service « gestionnaire » pour assurer les mesures de publicité fixées par le Code de la 
Commande Publique et définir les règles de mise en concurrence à mettre en œuvre.  
 
Pour ces achats, les documents de la consultation sont établis conjointement par le service 
« gestionnaire » pour la partie technique et par le service « marchés publics » pour la partie 
administrative. 
 
Ces documents sont obligatoirement mis à disposition des opérateurs économiques sur le profil 
d’acheteur du SDIS 87 selon les dispositions de l’article R 2132 du Code de la Commande Publique. 
 
Le délai minimum de mise en concurrence est adapté par les services du SDIS en fonction des 
modalités de consultation des opérateurs économiques, ainsi que de la complexité des études que 
ces derniers ont à effectuer pour remettre une offre.  
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Il ne peut toutefois être inférieur aux délais suivants : 
 

Consultation « classique » Consultation « complexe » 
 
Réponse entièrement dématérialisable 

 
Réponse non dématérialisable 
 (maquette, échantillons, …) 
 

 
25 jours francs à partir de la date de 
l’envoi de l’AAPC 
 

 
30 jours francs à partir de la date de 
l’envoi de l’AAPC 

 
L’ouverture des plis est effectuée par une commission interne  composée comme suit : 

- un membre de la commission d’appel d’offres du SDIS 87, 
- du DDSIS ou son représentant, 
- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat, 
- du représentant du service « marchés publics », 
- Le cas échéant, le maître d’œuvre ou l’Assistant à la Maîtrise d’Ouvrage (AMO) mandaté 

pour la conception ou le suivi de l’opération qui fait l’objet de la consultation. 
 

Le service « gestionnaire » en relation avec le service « marchés publics » élabore un rapport 
d’analyse des offres en fonction des critères définis en amont.  
 
Quand elle est possible et pertinente une négociation est effectuée dans le respect des principes 
énoncés à l’article « Principe de mise en œuvre de la négociation ». 
 
Ce rapport, portant classement des offres, est présenté à la commission d’appel d’offres pour avis 
(ou choix du/des titulaire(s) si procédure formalisée). 
 
La validation définitive fait l’objet d’une décision du Conseil d’Administration (ou par délégation du 
Bureau du Conseil d’Administration). 
 
 
3 – PROCEDURES FORMALISEES 
 
Les procédures formalisées sont décrites dans le Code de la Commande Publique, il s’agit des 
procédures suivantes : 
 

- appel d’offres, 
- la procédure avec négociation, 
- le dialogue compétitif. 

 
Pour toute procédure formalisée, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en 
amont par le service « gestionnaire » pour assurer les mesures de publicité fixées par le Code de la 
Commande Publique et définir les règles de mise en concurrence à mettre en œuvre.  
 
Pour ces achats, les documents de la consultation sont établis conjointement par le service 
« gestionnaire »  pour la partie technique et par le service « marchés publics » pour la partie 
administrative. 
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3.1 – Achat d’un montant supérieur à 215 000 € H.T pour des marchés de fournitures ou services 
(hors maîtrise d’œuvre)  
 
Déroulement des procédures formalisées selon l’article R. 2161 et suivants du Code de la 
Commande Publique. 
 
Le titulaire est choisi par la commission d’appel d’offres du SDIS 87 (cf. règles de fonctionnement 
de la CAO). 
 
La validation définitive fait l’objet d’une décision du Conseil d’Administration (ou par délégation du 
Bureau du Conseil d’Administration). 
 
Ces achats seront formalisés par la rédaction de marchés. 
 
 
3.2 – Achat d’un montant supérieur à 5 382 000 € H.T. pour des marchés de travaux  
 
Déroulement des procédures formalisées selon l’article R 2161 et suivants du Code de la 
Commande Publique. 
 
Le titulaire est choisi par la commission d’appel d’offres. 
 
La validation définitive fait l’objet d’une décision du Conseil d’Administration (ou par délégation du 
Bureau du Conseil d’Administration). 
 
Ces achats seront formalisés par la rédaction de marchés de travaux. 
 
 
4 -  Marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence 
 
L’absence de publicité et de mise en concurrence doit être justifiée par une au moins des raisons 
prévues par l’article R 2122-1 à 2122-9 du Code de la Commande Publique. 
 
Au-delà du seuil de dispense de publicité fixé à l’article R.2122-8 du CCP (40 000 € HT), le recours à 
cette procédure, dérogatoire et très encadrée, fera l’objet, au cas par cas, d’une autorisation 
préalable du Chef de Pôle ou de Groupement en charge des marchés après avis motivé du service 
« marchés publics » qui doit être systématiquement consulté par les services gestionnaires. 
 
 
 
IV – MARCHES DE MAITRISE D’OEUVRE 
 
 
La détermination de la procédure repose sur le concept d’ouvrage ou de projet urbain et paysager 
et de missions définies par le Titre 3 du livre IV du Code de la Commande Publique. 
 
 
1 - Marché de maîtrise d’œuvre d’un montant inférieur à 40 000 € H.T. 
 
Pour ces marchés il y a mise en concurrence obligatoirement écrite, adressée à trois maîtres 
d’œuvre (sauf dérogation justifiée par l’unité architecturale de l’opération). 
 
Le choix du candidat se fera sur la base des critères énoncés lors de la consultation. 
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La validation de l’achat est opérée dans les conditions fixées par les arrêtés de délégation de 
signature au vu d’un rapport succinct d’analyse et de choix des offres présentés au DDSIS.  
 
La rédaction d’un marché de maîtrise d’œuvre est obligatoirement réalisée. 
 
 
2 - Marché de maîtrise d’œuvre d’un montant compris entre à 40 000 € et 215 000 € H.T. 
 
Pour ces marchés, le service « marchés publics » est systématiquement consulté en amont par le 
service gestionnaire pour assurer les mesures de publicité fixées par le Code de la Commande 
Publique et définir les règles de mise en concurrence à mettre en œuvre. La procédure adaptée 
restreinte sera de règle. 
 
Les documents de la consultation sont établis conjointement par le service « gestionnaire » pour 
la partie technique et par le service « marchés publics » pour la partie administrative. 
 
Ces documents sont obligatoirement mis à disposition des opérateurs économiques sur le profil 
d’acheteur du SDIS 87 selon les dispositions de l’article R 2132 du Code de la Commande Publique. 
 
Le choix des équipes admises à remettre une offre est fait sur la base de critères qui seront définis 
par le service  « marchés publics » en collaboration avec le service « gestionnaire ». 
 
L’ouverture des candidatures est effectuée par une commission interne composée : 

- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat,  
- le représentant du service « marchés publics ». 

Le service « gestionnaire » en relation avec le service « marchés publics » élabore un rapport 
d’analyse des candidatures en fonction des critères définis en amont.  
 
Le choix des candidats admis à négocier (minimum 3 si le nombre de candidatures le permet) est 
déterminé par une commission interne composée : 

- un membre de la Commission d’Appel d’Offres, 
- du DDSIS ou son représentant, 
- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant,  
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat,  
- le représentant du service « marchés publics ». 

 
Le dossier de consultation contenant le programme de l’opération est envoyé aux candidats 
retenus. 
 
L’ouverture des offres est effectuée par une commission interne composée : 

- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat,  
- le représentant du service « marchés publics ». 
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Le choix de l’équipe retenue sur la base d’un ou plusieurs critères définis par le service « marchés 
publics » en collaboration avec le service « gestionnaire » est opéré par la commission définie 
composée de : 

- un membre de la Commission d’Appel d’Offres, 
- du DDSIS ou son représentant, 
- du Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant, 
- du Chef de Pôle ou son représentant, 
- du représentant du service « gestionnaire » de l’achat, 
- le représentant du service « marchés publics ». 

 
La rédaction d’un marché de maîtrise d’œuvre est obligatoirement réalisée. 
 
L’acte d’achat final sera formalisé par la rédaction d’un marché, soumis à visa hiérarchique avant 
signature par le Président. 
 
 
3 - Marché de maîtrise d’œuvre d’un montant supérieur à 215 000 € H.T. 
 
Ces marchés sont passés selon les conditions fixées par l’article R 2172-2 du Code de la Commande 
de Publique. 
 
Le service « marchés publics »  assure les mesures de publicité fixées par le Code de la Commande 
Publique. 
 
Mise en œuvre d’une « procédure avec négociation » ou d’un concours restreint organisé selon les 
articles 2162-15 à 2162-20 du CCP (sauf dérogations prévues à l’article 2172-2). 
 
Après avis motivé par la commission d’appel d’offres, la validation définitive fait l’objet d’une 
décision du Conseil d’Administration (ou par délégation du Bureau du Conseil d’Administration) 
avec la rédaction d’un marché de maîtrise d’œuvre. 
 
 
V – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
1 – Mise en œuvre au sein des services 
 
Le règlement interne de la commande publique du SDIS 87 est mis en œuvre sous l’autorité du 
DDSIS et du DAF qui le complèteront, au besoin, par des consignes et documents internes, validés 
par des notes de service ou d’information. 
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2 – Modification des seuils : 
 
Les seuils mentionnés au présent règlement faisant l’objet de modifications régulières par voies 
législatives ou règlementaires, sont actualisés de facto sans nécessité d’avenant pour leur mise en 
œuvre. 
 
Le Directeur Départemental du SDIS 87 est chargé de son application. 
 
 
 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
du Service Départemental d’Incendie 

et de secours de la Haute-Vienne 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre ALLARD 
 
 
 
 
 
 

Annexe : Règles de fonctionnement de la Commission d’Appel d’offres (CAO) et la Commission 
Interne d’Ouverture des Plis (CIOP) du SDIS 87 
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REGLES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) 
 

ET DE LA COMMISSION INTERNE D’OUVERTURE DES PLIS  (CIOP) 
 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-VIENNE  
 

 
 
Textes de référence : 
 

- Code Général des Collectivités Territoriales 
- Code de la Commande Publique (JO du 05/12/2018). 
- Règlement Interne de la Commande Publique (RICP)  

 
 
PREAMBULE 
 
Le présent document définit les modalités de fonctionnement de la Commission d'Appel 
d'Offres (CAO) et de la Commission Interne d’Ouverture des Plis (CIOP) du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Vienne (SDIS 87). 
Ce document est une annexe au règlement interne de la commande publique (RICP) du SDIS 
87. 
 
 
 
1 – PRESIDENCE DES COMMISSIONS 
 

 
La présidence de la commission d’appels d’offres (CAO) et de la commission interne 
d’ouverture des plis (CIOP) du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-
Vienne est assurée par le Président du Conseil d’Administration du SDIS 87.  
 
Il peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant (de manière permanente ou 
ponctuelle).  
 
Pour la CAO, cette désignation ne peut toutefois concerner un des membres titulaires ou 
suppléants de ladite commission. 
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2  – COMPOSITION DES COMMISSIONS 
 
 
2.1  - Composition de la commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Selon l’article L.1411-5 du CGCT, la Commission d’Appel d’Offres du SDIS 87 est constituée 
comme suit : 
 
⇒ Membres à voix délibératives : 
 

- Le Président du Conseil d’Administration du SDIS ou son représentant, Président de 
la CAO 
 

- Cinq (5) membres titulaires de l’assemblée délibérante élus en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste (cf. article D.1411-3 du CGCT) 
 

- Cinq (5) membres suppléants de l’assemblée délibérante élus selon les mêmes 
modalités 
 

 
En cas d’absence temporaire d’un membre titulaire, il peut être remplacé par un des 
membres suppléants sans ordre ou affection préétablie. 
 
 
⇒ Membres à voix consultatives : 
 

- Lorsqu’ils y sont invités par le Président de la commission, le comptable public et 
un représentant du ministre chargé de la concurrence 
 

- le Directeur Départemental du SDIS 87 ou son représentant 
 

- le Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant 
 

- le Chef de Pôle ou son représentant 
 

- Un ou plusieurs agents du service « marchés publics » au titre de leurs compétences 
en matière de marchés publics 
 

- Un ou plusieurs agents des services « gestionnaires » en tant qu’acteurs de la 
définition du besoin 
 

- Le cas échéant, le maître d’œuvre ou l’Assistant à la Maîtrise d’Ouvrage (AMO) 
mandaté pour la conception ou le suivi de l’opération qui fait l’objet de la 
consultation. 
 

Ces membres y participent avec voix consultative et leurs observations éventuelles 
sont consignées au procès-verbal. 

 
La convocation vaut désignation de ces membres par le Président de la commission. 
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2.2  -  Composition de la Commission Interne d’Ouverture des plis (CIOP) 
 
La Commission Interne d’Ouverture des Plis du SDIS 87 est constituée comme suit : 
 

- Le Président du Conseil d’Administration du SDIS ou son représentant, Président de 
la CIOP 

- le Directeur Départemental ou son représentant 
- le Directeur Administratif et Financier (DAF) ou son représentant 
- le Chef de Pôle concerné ou son représentant 
- Le chef de service « marchés publics »  ou son représentant 
- Un agent des services « gestionnaires » en tant qu’acteurs de la définition du besoin 
- Le cas échéant, le maître d’œuvre ou l’Assistant à la Maîtrise d’Ouvrage (AMO) 

mandaté pour la conception ou le suivi de l’opération qui fait l’objet de la 
consultation. 
 
 

3  – COMPETENCES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) 
 
 

3.1 - Compétences obligatoires de la CAO 
 
Conformément à l'article L.1414-2 du CGCT, la Commission d'Appel d'Offres (CAO) est 
l'organe compétent pour attribuer les marchés conclus au-delà des seuils européens selon 
une procédure formalisée, sauf en cas d'urgence impérieuse. 

 

 
(*) Les montants cités correspondent aux seuils de procédures formalisées et sont actualisés en même 
temps que ces derniers. 
 
(**) L'avis, simple ou motivé, ne lie pas l'autorité compétente pour attribuer le marché ou conclure un 
avenant. 

 

 

 
Conditions de seuils de procédure 

 
Procédures concernées 

 
Rôle de la CAO 

 
Marchés (hors maîtrise d’œuvre) dont le 
montant est supérieur aux seuils de 
procédures formalisées (*) : 
 
-   215 000 € HT en fournitures et services  
- 5 382 000 € HT en travaux 
 

 
Procédure formalisée : 
 
- Appel d’offres 
- Procédure avec négociation 
- Dialogue compétitif 
 

Choix de l’attributaire 

 
Marchés de maîtrise d’œuvre dont le 
montant est supérieur aux seuils de 
procédures formalisées (*) : 
-  215 000 € HT 
 

 
Procédure avec négociation 
ou organisation d’un 
concours restreint 

 
Avis motivé** dans le 
cadre des attributions 
du jury 

 

 
Tout projet d'avenant entraînant une 
augmentation de plus de 5 % sur un 
marché dont l'attribution relevait de la CAO 
(L.1414-4 CGCT) 

 
Toute procédure relevant de 
la compétence d'attribution 
de la CAO 

Avis simple** 
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3.2 - Compétences facultatives de la CAO 
 
Dans un objectif de transparence et de bonne gestion de l'achat public, la commission 
d'appel d'offres exerce une mission complémentaire, dite facultative, aux rôles obligatoires 
qui lui sont dévolus par la réglementation. 
 

 
(*) Ce dernier montant cité correspond au seuil de procédure formalisée et est actualisé en même 
temps que ce dernier. 
 

 
 

4 – MISSIONS DE LA COMMISSION INTERNE D’OUVERTURE DES PLIS (CIOP) 
 

Dans le cadre des procédures formalisées, la Commission Interne d’Ouverture des Plis a pour 
missions : 
 

- D’ouvrir les plis contenant les candidatures et procéder à l'inventaire détaillé des 
pièces que contient chacune des candidatures. 
 

- De dresser la liste des candidats admis à présenter une offre, après examen de leurs 
garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation d'emploi 
des travailleurs handicapés et de leur aptitude à assurer la continuité du service 
public et l'égalité des usagers devant le service public. 
 

- D’ouvrir les plis contenant les offres et procéder à l'inventaire détaillé des pièces 
que contiennent chacune des offres, 
 
 

5 – FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) 
 
 
5.1 - Règles de convocation 

 
Les convocations sont adressées, par courriel, aux membres de la CAO au moins cinq (5) jours 
francs avant la date prévue pour la réunion. 
 
La convocation porte ordre du jour prévisionnel de la réunion, toutefois ce dernier peut être 
modifié jusqu’au jour de la réunion. 
 
Pour les membres élus ayant voix délibérative, seuls les membres titulaires sont convoqués 
dans un premier temps. Les suppléants sont convoqués en tant que de besoin pour respecter 
les règles de quorum.  
  

 
Conditions de seuils de procédure 

 
Procédure 
concernée 

 
Rôle de la CAO 

 
Marchés de travaux dont le montant est compris 
entre 600 000 € HT et 5 382 000 € HT (*) 

 
Procédure 
Adaptée 

 

 
Choix de l’attributaire 
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5.2 - Quorum 
 

5.2.1 - Compétence obligatoire : 
 
Le quorum est indispensable lorsque la Commission d'Appel d'offres intervient dans 
le cadre de ses compétences obligatoires. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative 
sont présents, et sous réserve du respect du principe de la représentation 
proportionnelle (article L.1411-5 du CGCT). 
Il est donc atteint avec la présence du Président et de trois membres (soit 4 membres 
au total).  
 
Si, après une première convocation, le quorum n’a pas été atteint, la commission est 
à nouveau convoquée sans condition de délai. Elle se réunit alors valablement sans 
condition de quorum. 
 
En l'absence du Président de la commission la réunion ne peut pas avoir lieu. 
 
5.2.2 - Compétence facultative 
 
Le quorum n'est pas requis lorsque la Commission d'Appel d'offres intervient dans le 
cadre de ses compétences facultatives. 
 
En l'absence du Président de la commission la réunion ne peut pas avoir lieu. 
 

5.3 - Règles de vote 
 
En cas de partage égal des voix, le Président de la CAO a voix prépondérante. 
 
5.4. - Rédaction du procès-verbal 
 
Un procès-verbal des réunions de la commission est dressé et obligatoirement signé par les 
membres présents ayant voix délibératives. 
Le cas échéant, il est également signé par les membres présents ayant voix consultatives. 
 
 
5.5 - Réunions non publiques 

 
Les réunions de la CAO ne sont pas publiques. Les candidats au marché ne peuvent donc pas 
y assister. Cette règle est également valable pour les réunions des jurys. 

 
 

5.6 - Règles de remplacement des membres titulaires par les membres suppléants en cas 
d'indisponibilité permanente d'un membre 
 
Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire par le suppléant inscrit sur la même 
liste, et venant immédiatement après le dernier titulaire de ladite liste.  
 
Le remplacement du suppléant ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat 
inscrit sur la même liste, immédiatement après le dernier membre suppléant retenu. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la commission lorsqu'une liste se trouve dans 
l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au 
remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. 
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5.7 - Confidentialité 
 

Les membres de la CAO, ainsi que toute autre personne appelée à participer aux réunions, 
sont tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations non publiques dont ils 
pourraient prendre connaissance  à l’occasion des réunions de la commission. 
 
Constituent notamment des informations non publiques pour lesquelles la plus stricte 
confidentialité est de rigueur : 
 

- les rapports d'analyse des offres. 
 

- les informations contenues dans les candidatures ou les offres des 
soumissionnaires protégées par le secret en matière commerciale et industrielle.  
Il s’agit notamment des procédés (savoir-faire, description des matériels ou logiciels 
utilisés, du personnel employé ou contenu des activités de 
recherche/développement), des informations économiques et financières (chiffre 
d’affaires, documents comptables, effectifs, organigrammes, etc.) et des stratégies 
commerciales (prix pratiqués, remises, etc.) des entreprises soumissionnaires. 
 

- les informations protégées par des droits de propriété intellectuelle (innovations, 
solutions proposées, etc.). 

 
 
6 – FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERNE D’OUVERTURE DE PLIS (CIOP) 
 
6.1 - Règles de convocation 

 
Les convocations sont adressées, par courriel, aux membres de la CIOP au moins cinq (5) 
jours francs avant la date prévue pour la réunion. 
La convocation porte ordre du jour prévisionnel de la réunion, toutefois ce dernier peut être 
modifié jusqu’au jour de la réunion. 

 
6.2 - Quorum 

 
Aucune règle de quorum n’est fixée, toutefois la réunion ne peut se tenir sans la présence du 
Président de la CIOP. 
 
6.3 - Rédaction du procès-verbal 
 
Un procès-verbal des réunions de la commission est dressé et obligatoirement signé par les 
membres présents. 
 
6.4 - Réunions non publiques 

 
Les réunions de la CIOP ne sont pas publiques. Les candidats au marché ne peuvent donc 
pas y assister. 

  
6.5 - Confidentialité 

 
A l’instar de la CAO, les membres de la CIOP, ainsi que toute autre personne appelée à 
participer aux réunions, sont tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations 
non publiques dont ils pourraient prendre connaissance à l’occasion des réunions de la 
commission. 
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7  –  DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
 
7.1 – Jury  

 
Pour certaines procédures, notamment celle de concours, de marché de conception-
réalisation et marchés globaux, la réunion d'un jury est obligatoire. 
 

7.1.1 – Composition du jury :  
 
En application des articles R.2162-22 à R.2162-26 du code de la commande publique, la 
composition du jury s’effectue comme suit : 
 

- Le jury est composé exclusivement de personnes indépendantes des participants 
au concours, 

 
- Lorsqu’une qualification professionnelle particulière est exigée des candidats, au 

moins un tiers des membres du jury doit posséder cette qualification ou une 
qualification équivalente, 

 
- Les membres élus de la CAO font partie du jury. 

 
En outre, le Président de la CAO du SDIS 87 sera également Président du jury constitué. 
Il procédera également à la nomination des membres autres que ceux qui sont 
membres élus de la CAO. 
 
7.1.2  – Règles de vote :  
 
En cas de partage égal des voix, le Président du jury a voix prépondérante. 
 
7.1.3 - Compétences 
 
Le jury de concours formule un avis motivé sur les candidatures et sur les prestations 
proposées.  
Cet avis est consultatif : il ne lie pas l’assemblée délibérante, seule compétente pour 
attribuer le marché. 
 
 

7.2 – Cas particulier des groupements de commandes  
 

A défaut d’indication contraire dans la convention constitutive du groupement de 
commandes, la CAO compétente pour attribuer les marchés est celle du coordonnateur 
désigné pour le lancement de la consultation. 

  
 

8  –  PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 
 
Avant chaque réunion de la CAO ou de la CIOP, les élus membres et les fonctionnaires doivent 
déclarer si : 
 

- à leur connaissance, ils se trouvent en situation de conflit d’intérêt au regard de la 
procédure de passation du marché public concernée. 

- des circonstances sont susceptibles de les placer à court terme en situation de 
conflit d’intérêt. 
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Un membre de la commission peut se trouver en situation de conflit d’intérêt dans les cas 
suivants (liste non exhaustive) : 
 

- a) il est soumissionnaire en qualité de personne physique, 
- b) il est membre de l’organe officiel, de l’organe de surveillance ou de tout autre 

organe appartenant à un soumissionnaire ayant le statut de personne morale, 
- c) il est associé ou membre d’une personne morale soumissionnaire ou associé 

passif du soumissionnaire, 
- d) il est employé du soumissionnaire ou d’un groupement d’entreprises dont le 

soumissionnaire fait partie, 
- e) il est un proche des personnes visées aux points a) à d) ci-dessus (amis, famille, 

relations d’affaires ou politique, etc.), 
- f) il intervient en qualité de conseil des personnes visées aux points a) à d) ci-dessus, 
- g) il a participé à la préparation de documents pour le compte du candidat ou du 

soumissionnaire lors d’une procédure donnée  
 

Ces situations de potentiels conflits d’intérêts seront alors traitées dans le cadre de : 
 

- La loi 2013-907 relative à la transparence de la vie publique et au décret 3014-90 
portant application de son article 2 

- La loi 2016- 483 relative aux droits et obligations des fonctionnaires. 
 
 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
du Service Départemental d’Incendie 

et de secours de la Haute-Vienne 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre ALLARD 
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MARCHE SUBSEQUENT N°4 

 

ACCORD-CADRE A MARCHES SUBSEQUENTS RELATIF A LA FOURNITURE ET A L’ACHEMINEMENT DE 

GAZ NATUREL ET SERVICES ASSOCIES – GAZ 5 – APPEL D’OFFRES N°18U048 
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ENTRE : 

 

Le/La SDIS 87,  

Ayant son siège social 2, avenue du Président Vincent Auriol - BP 61127 87052 LIMOGES,  

Domicilié en cette qualité audit siège, 

 

Ci-après désigné le « Pouvoir adjudicateur » de l’Accord-cadre, 

 

 

D’UNE PART, 

 

 

ET 

 

La Société d’Approvisionnement et de Vente d’Energies, société par actions simplifiée à associé 

unique enregistrée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro RCS 530 609 668, 

dont le siège est à Boulogne-Billancourt (92100), 148 Route de la Reine, représentée par Vincent 

FERRY, Directeur de SAVE, 

 

Ci-après dénommée « SAVE », 

 

SAVE peut également être dénommée le « Titulaire », 

 

 

D'AUTRE PART 

 

Ci-après désignés, ensemble, les « Parties » ou individuellement la « Partie ». 
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PREAMBULE 

 

1- L’Union des groupements d’achats publics (UGAP) 
 

Centrale d'achat public, l’Union des groupements d’achats publics (UGAP) conclut des accords-cadres 

multi-attributaires, avec des opérateurs économiques, en application des articles 78 et 79 du décret du 

25 mars 2016 relatif aux marchés publics ou des dispositions du code de la commande publique. 

 

2- La Société d’Approvisionnement et de Ventes d’Energies (SAVE) 

 

La Société d’Approvisionnement et de Ventes d’Energies (SAVE) est une filiale du groupe Idex qui 

propose des contrats de fourniture d’énergie (électricité et gaz) pour des particuliers et des clients 

professionnels. Son portefeuille de clients professionnels est notamment composé de grands comptes 

du secteur public. 

 

SAVE est un acheteur de biométhane qui remplit à ce titre des missions de service public dans le cadre 

de contrats d’achats régulés. SAVE propose également des offres de gaz vert en circuit court et 

promeut tout particulièrement l’utilisation d’énergies renouvelables. SAVE gère l’approvisionnement 

en énergie de ses filiales commerciales Save Energies Vertes et Save Facteur 4. 

 

Elle est basée à Boulogne-Billancourt et exerce ses activités depuis 2011. SAVE fournit environ 18 

000 points de livraison en France qui concernent environ 3 500 clients professionnels. 

 

3- Accord-cadre relatif à la fourniture et l’acheminement de gaz et services associés - Gaz 5  
 

En application des articles 66 à 68, 78 et 79 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

l’UGAP a attribué, le 28 mars 2019, à SAVE l’accord-cadre à marchés subséquents portant sur la 

fourniture et l’acheminement de gaz naturel et services associés – Gaz 5 – n°18U048 (l’« Accord-

cadre »).  

 

L’Accord-cadre est divisé en sept lots répartissant les Points de Comptage et d’Estimation (PCE) selon 

la logique des anciennes zones gazières d’équilibrage (Nord, TRS), de l’importance relative de la 

consommation des sites (et donc de la fréquence de leur relève), du Gestionnaire du Réseau de 

Distribution (GRD) distribuant le PCE - GrDF ou une Entreprise Locale de Distribution (ELD) – ainsi 

que du Gestionnaire du Réseau de Transport (GRT) concerné (GRT-Gaz ou Teréga). 

 

SAVE a été désignée titulaire de cinq lots du Marché Public, à savoir les lots n°2, n°3, n°4, n°6 et n°7. 

Ces lots portent sur la fourniture en gaz naturel de 5 714 sites. 

 

La durée de l’Accord-cadre court de sa date de notification, le 28 mars 2019, et jusqu’au 30 juin 2022. 

 

4- Marchés subséquents 

 

En application de l’article 2 du cahier des caractéristiques et modalités d’exécution de l’Accord-cadre 

de l’UGAP, SAVE est titulaire de 834 marchés subséquents en cours d’exécution qui lui ont été 

notifiés par les Pouvoirs adjudicateurs de l’Accord-cadre.  

 

En application de l’article 2.1.4 du cahier des clauses particulières des marchés subséquents, la durée 

ferme d’un marché subséquent court à compter de sa date de notification et jusqu’au 30 juin 2022.  

 

La durée de fourniture est de trois (3) ans du 1
er
 juillet 2019 au 30 juin 2022 pour la majorité des sites. 

 

Le Pouvoir adjudicateur a notifié à SAVE un marché subséquent dans de l’Accord-cadre à marchés 

subséquents portant sur la fourniture et l’acheminement de gaz naturel et services associés – Gaz 5 – 

n°18U048 (le « Marché Public »). 
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5- Bouleversement économique du Marché Public lié à l’augmentation des prix du gaz 
 

Entre janvier 2021 et janvier 2022, le prix du gaz a été multiplié par 7 sur les marchés de gros. Cette 

hausse s’est accélérée sur la période hivernale passant de 40 euros par MWh à 115 euros par MWh 

entre septembre 2021 et janvier 2022. Ces prix élevés se sont maintenus depuis septembre 2021.  

 

Pour assurer la fourniture de gaz naturel auprès de ses clients, personnes publiques et privées, SAVE 

s’approvisionne principalement sur les marchés de gros du gaz. La flambée des prix du gaz sur ces 

marchés a augmenté les coûts d’approvisionnement de l’ensemble des fournisseurs de gaz naturel 

comme SAVE. Cette hausse est liée à la reprise des économies mondiales après les premiers épisodes 

de la crise sanitaire et aux tensions d’approvisionnement en gaz en Europe. 

 

Il est donc paru impossible que la société SAVE poursuive son activité dans ces conditions, sa 

pérennité passant nécessairement par une renégociation avec ses principaux clients. Dans le cadre de 

cette négociation, la société SAVE a fait part à l’UGAP de ses difficultés face à l’ampleur des hausses 

subies. Sur le fondement de chiffres audités par un cabinet d’experts, SAVE a démontré avoir subi 

depuis 2020 des pertes importantes dans l’équilibrage des consommations, pertes qui s’élèvent à ce 

jour, sur les seuls marchés signés par l’UGAP, à 3,464 millions d’euros. 

 

Afin d’éviter cette situation, SAVE a demandé, au titre de la théorie jurisprudentielle de l’imprévision, 

à bénéficier d’une indemnisation en raison des pertes d’équilibrage exceptionnelles qu’elle a subies 

depuis le 1
er
 octobre 2021 et qui ont bouleversé l’économie générale du marché. 

 

En effet : 

 

• La hausse des prix du gaz naturel sur les marchés de gros était imprévisible en raison de 

l’ampleur de cette hausse et de son caractère inédit et durable. 

• La hausse des prix du gaz naturel était également extérieure à la volonté de SAVE qui n’a pas 

provoqué cette hausse, ni contribué à celle-ci, 

• La hausse de prix est à l’origine de pertes d’exploitation importantes et constantes pour SAVE 

et qui ont entrainé un bouleversement temporaire de l’économie générale du Marché Public, la 

comparaison des pertes enregistrées (3,464 M€) à la marge initialement attendue (1,500 M€) 

attestant bien d’un bouleversement de l’économie générale du marché. 

 

Saisie par l’UGAP, la direction des affaires juridiques (DAJ) du ministère de l'économie, des finances 

et de la relance a confirmé, dans une note du 29 mars 2022, que les conditions pour justifier 

juridiquement de l’imprévision sont réunies.  

 

Par un courriel du 08 Avril 2022, SAVE a adressé au Pouvoir adjudicateur une demande indemnitaire 

sur le fondement de la théorie de l’imprévision.  

 

6- Objectifs des Parties et objet du présent Protocole 

 

a) En application des articles 2044 et suivants du Code civil et des articles L. 423-1 et suivants du 

Code des relations entre le public et l’administration, les Parties ont décidé, d’un commun accord, de 

recourir à une transaction écrite pour prévenir une contestation à naître (le « Protocole »). 

 

b) Les Parties ont constaté que : 

 

- La hausse des prix du gaz naturel depuis l’hiver 2021 était imprévisible en raison son ampleur, 

de son caractère inédit et durable. 

- La hausse de prix était extérieure aux Parties dès lors qu’elle résulte de facteurs 

macroéconomiques et géopolitiques qui sont étrangers à la volonté de SAVE. 

- SAVE a subi et continue de subir des pertes financières importantes qui a bouleversé 

l’économie du Marché Public pour la durée, encore indéfinie, de la hausse des cours du gaz. 
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- En conséquence, il était indispensable que les Pouvoirs Adjudicateurs de l’Accord-cadre 

puissent accorder une indemnisation à SAVE sur le fondement de la théorie de l’imprévision 

d’un montant suffisant pour permettre la bonne exécution du Marché Public et la fourniture en 

gaz naturel des sites concernés jusqu’au terme contractuel. 

 

c) Sur la base de ces constatations, les Parties entendent conclure le présent Protocole dans le but de 

permettre à SAVE de poursuivre l’exécution du Marché Public malgré les pertes subies par cette 

dernière en raison de la hausse des prix du gaz naturel sur les marchés de gros et de fixer, sur le 

fondement de la théorie de l’imprévision, l’indemnité qui sera versée par le Pouvoir adjudicateur à 

SAVE et les modalités de son versement. 

 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1.- OBJET DU PROTOCOLE 

 

Le Protocole a pour objet, conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil 

et des articles L. 423-1 et suivants du Code des relations entre le public et l’administration, de prévenir 

une contestation à naître entre les Parties.  

 

Les Parties ont convenu de transiger sur le fondement de la théorie de l’imprévision afin de permettre 

à SAVE de poursuivre l’exécution du Marché Public malgré les pertes financières importantes subies 

par cette dernière en raison de la hausse des prix du gaz sur les marchés de gros.  

 

Dans ce cadre, le présent Protocole définit : 

 

- le montant de l’indemnisation qui sera versée par le Pouvoir adjudicateur au titre de 

l’imprévision, 

- les modalités de calcul du montant définitif de l’indemnisation à la fin du Marché Public, 

- les modalités de versement de cette indemnisation. 

 

ARTICLE 2- ECONOMIE GENERALE DU PROTOCOLE 

 

a) La bonne exécution du présent Protocole suppose une coopération constante et sincère entre les 

Parties. Chacune d’elles s’oblige à communiquer à l’autre Partie, en temps utile, tous documents, 

toutes informations, toutes explications ou toutes suggestions qui pourront être nécessaires ou utiles à 

cette dernière pour assurer, dans les délais requis et dans les meilleures conditions possibles, les 

obligations qui lui incombent en vertu du présent Protocole. 

 

Les Parties s'engagent à exécuter avec diligence et loyauté les obligations qui leur incombent aux 

termes du Protocole. Chaque Partie portera dans les meilleurs délais à la connaissance des autres 

Parties toutes informations nécessaires ou utiles à la meilleure exécution possible du Protocole.  

 

b) Sur la base des principes précités, les Parties reconnaissent que les termes de ce Protocole et ses 

annexes forment un équilibre global. Elles conviennent de se revoir pour rechercher à adapter leurs 

accords aux éventuelles évolutions que connaîtrait l’exécution des obligations du Protocole, en 

maintenant l’équilibre et les objectifs du Protocole.  

 

ARTICLE 3.- INDEMNISATION DE SAVE SUR LE FONDEMENT DE LA THEORIE DE L’IMPREVISION 

 

a) Les Parties conviennent que les conditions de la théorie de l’imprévision sont remplies au regard de 

la hausse inédite, durable et particulièrement importante des prix du gaz sur les marchés de gros au 

cours de l’hiver 2021 et qu’une indemnité sera versée à SAVE par le Pouvoir adjudicateur sur le 

fondement de l’imprévision.  

 

Le montant de l’indemnité est égal à la somme globale et forfaitaire de 2 629.10 € HT, deux mille six 

cent vingt-neuf euros et dix centimes hors taxes, majoré du taux de TVA en vigueur. 

 

b) L’indemnité sera réglée à SAVE par le Pouvoir adjudicateur en totalité dans un délai de 30 jours à 

compter de la date de signature du présent Protocole. 

 

c) En contrepartie, SAVE accepte de renoncer à l’indemnisation d’une partie de ses pertes pour un 

montant de   292.12 € HT, deux cent quatre-vingt-douze euros et douze centimes hors taxes, 

représentant 10% de ses pertes au titre du Marché public. 

d) La Partie la plus diligente pourra, sur notification dans un délai de six (6) mois à compter de la fin 

de la durée du Marché Public (le 30 juin 2022), dans les conditions définies à l’article 5.2., demander à 

rencontrer l’autre Partie pour négocier de bonne foi afin de fixer, d’un commun accord, le montant 

définitif de l’indemnité afin de déterminer si une partie de cette indemnité doit faire l’objet d’une 
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restitution dans la limite de l’indemnité versée ou d’une indemnité complémentaire. Il appartient à la 

Partie requérante de faire mener les travaux d’évaluations nécessaires par un tiers indépendant.   

La restitution partielle ou l’indemnité complémentaire sera calculée comme suit : 
 

- Si le montant définitif de l’indemnité est inférieur à l’indemnité versée : 
 

 Restitution partielle = Max (0 ; Indemnité versée - Montant définitif de l’indemnité - Seuil) 
 

- Si le montant définitif de l’indemnité est supérieur à l’indemnité versée : 
 

  Indemnité complémentaire = Max (0 ; Montant définitif de l’indemnité - Indemnité versée - 

Seuil) 
 

Le montant du seuil permet de constater si l’écart entre le montant définitif de l’indemnité et 

l’indemnité versée est significatif. Il permet de prendre en compte les coûts de gestion de l’exécution 

du présent Protocole. Le seuil est défini selon la formule suivante :  

 

Seuil = max(10 000 € ; 25% de l’indemnité versée) 

 
L’éventuelle restitution ou indemnité complémentaire devra faire l’objet d’un avenant au présent 

Protocole conclu par les Parties dans les conditions prévues par l’article 5.4. 

 

En l’absence de demande de la Partie la plus diligente, dûment notifiée à l’autre Partie dans un délai de 

six (6) mois à compter de la fin du Marché Public, tel que prévu par le présent article 3.b), l’indemnité 

prévue à l’article 3.a) constitue le montant définitif de l’indemnité et aucune restitution partielle ou 

indemnité complémentaire ne pourra être réclamée par les Parties. 

 

e) En règlement de l’indemnité prévue par le a) de l’article 3, SAVE s’engage à adresser au Pouvoir 

adjudicateur une facture comprenant le montant de l’indemnité dans les conditions de facturation 

prévue par le Marché Public.  

 

Les factures établies par SAVE tiennent compte des dispositions légales en vigueur au jour de la 

facturation. Ces factures sont conservées de manière pérenne et inaltérable par SAVE. 

 

ARTICLE 4.- RENONCIATION A RECOURS  

 

Les Parties renoncent à toutes les actions et instances futures relatives aux faits exposés au présent 

Protocole (dont le montant de l’indemnité) pour la période d’imprévision du 1
er
 octobre 2021 à la date 

de fin du Marché Public, le 30 juin 2022. 

 

ARTICLE 5. - DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR  

 

Le présent Protocole prend effet à compter de sa signature et prendra fin à la date de fin de la durée du 

Marché Public le 30 juin 2022, sous réserve de la mise en œuvre du d) de l’article 3. 

 

En cas de résiliation anticipée du Protocole, les parties seront libérées des obligations qui leur 

incombent au titre du présent Protocole. 

 

ARTICLE 6.- STIPULATIONS GENERALES 

 

ARTICLE 6.1. CONFIDENTIALITE 

 

Le présent Protocole est strictement confidentiel.  
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Les Parties s’interdisent expressément de divulguer le présent Protocole et son contenu à tous tiers, 

sans l’accord préalable et écrit de l’autre Partie sauf (i) à leurs conseils et toute personne dont 

l’intervention est requise astreints au secret professionnel ou à une obligation stricte de confidentialité, 

(ii) aux autorités publiques, juridiction ou à toute personne auxquelles cette transmission serait 

nécessaire en vertu d’une disposition légale ou réglementaire obligatoire, ou (iii) afin de contraindre 

une autre Partie à exécuter ses engagements en raison de son refus à le faire ou de son inexécution, (iv) 

si la production du Protocole était nécessaire à la défense des intérêts de l’une ou l’autre des Parties 

dans le cadre de contentieux qui les opposerait à des tiers. 

 

ARTICLE 6.2. NOTIFICATIONS ET REPRESENTANTS DES PARTIES 

 

Toute notification requise en vertu des stipulations du Protocole devra être effectuée sous forme écrite 

et sera valablement effectuée si elle est adressée par porteur, envoyée par courrier recommandé avec 

avis de réception, ou effectuée par courrier électronique ou télécopie confirmé par courrier 

recommandé avec avis de réception à l’attention des représentants suivants : 

 

Pour SAVE :  Société d’Approvisionnement et de Vente d’Energies (SAVE) 

A l’attention de Vincent Ferry 

148-152 route de la Reine 

92100 Boulogne-Billancourt 

 

 

Pour le Pouvoir adjudicateur :        

SDIS 87 

2, avenue du Président Vincent Auriol - BP 61127 

87052 LIMOGES 

 

Chacune des Parties pourra notifier à l’autre Partie une nouvelle adresse ou une personne différente ou 

supplémentaire où (ou à qui) les communications et notifications devront être effectuées, sous réserve 

du respect des modalités de notification prévues au présent Article 5.2. 

 

ARTICLE 6.3 - BONNE EXECUTION 

 

Comme cela est dit à l’article 2.a), chacune des Parties s’engage à user de tous ses moyens afin de 

permettre, en conformité avec les lois applicables, la bonne exécution de ce Protocole (pour les 

stipulations le concernant), le plus rapidement possible. 

 

En outre, chacune des Parties s’engage à accomplir toute formalité et signer tout document et plus 

généralement à prendre toutes les mesures nécessaires ou exigées au titre de la loi ou du présent 

Protocole, afin de réaliser les opérations prévues par le présent Protocole. 

 

ARTICLE 6.4 – MODIFICATION 

 

Aucune modification du Protocole ne produira d'effet à moins qu'elle ne résulte d'un avenant écrit 

signé par chacune des Parties. Toute renonciation par une Partie au bénéfice d'une stipulation du 

Protocole devra faire l'objet d'un écrit signé par la Partie qui y renonce, mentionnant précisément la 

stipulation concernée ; une telle renonciation n'ayant d'effet que vis-à-vis de ladite stipulation.  

 

En particulier, les Parties conviennent qu’un avenant au Protocole pourra être formalisé en cas de 

survenance de l’évènement visé à l’article 3.d). 

 

ARTICLE 6.5 – INVALIDITE PARTIELLE 

 

Si l'une quelconque des clauses du Protocole, ou si l'application de cette clause dans certaines 

circonstances, était considérée comme impossible, inapplicable, inopposable, caduque, nulle ou illicite 
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par une juridiction ou une administration compétente, cette clause serait considérée comme non-écrite 

ou non-applicable dans ladite circonstance, et la validité, l’applicabilité, l’opposabilité et la légalité des 

autres clauses du Protocole ne seraient pas affectées. 

 

Les Parties devront alors engager de bonne foi et dans les délais les plus brefs des négociations afin de 

remplacer la clause inapplicable par des dispositions valides, licites ou applicables qui auront un effet 

économique aussi proche que possible de celui de la clause initiale. 

 

ARTICLE 6.6 – INCESSIBILITE 

 

Ni le Protocole, ni les droits ou obligations qu'il contient, ne pourront faire l'objet d'une cession ni 

d'aucune transmission par l'une quelconque des Parties à un tiers sans l'accord écrit préalable de l’autre 

Partie (sauf transmission universelle de patrimoine). 

 

ARTICLE 6.7 – NON-RENONCIATION 

 

Aucun retard dans l'exercice par l'une des Parties de ses droits au titre des présentes ne pourra être 

considéré comme une renonciation à ce droit. Aucune renonciation par une Partie à demander la 

réparation de tout préjudice subi du fait de l'inexécution de ses obligations par l'autre Partie ne pourra 

être considérée comme une renonciation pour toute inexécution précédente ou postérieure par ladite 

autre Partie. 

 

ARTICLE 6.8 – FRAIS 

 

Chacune des Parties supportera ses propres coûts, charges et autres dépenses de quelque nature que ce 

soit liés à la négociation, la préparation et la mise en œuvre du Protocole. 

 

ARTICLE 6.9 – LOI APPLICABLE – REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 

Le Protocole est, pour sa validité, son interprétation et son exécution, soumis à la loi française. 

 

Les litiges auxquels pourraient donner lieu le Protocole et ses annexes, ou qui pourront en être la suite 

ou la conséquence, et qui n’auront pas pu être réglés amiablement seront soumis à la compétence du 

Tribunal administratif compétent. 

 

 

Fait à Paris, le 06 Avril 2022, 

En deux exemplaires originaux. 

 

 

Pour le Pouvoir adjudicateur :  
 

 

 

 

Pour SAVE : 

 

Vincent FERRY 
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Convention de mise à disposition de l’accord-cadre  
« SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS ET PRESTATIONS ASSOCIEES » 

(« l’Accord-Cadre : 20_AOO_TEL_21-25) 
Date de fin de l’accord-cadre : 03/01/2025 

Entre : La Centrale d’Achat de l’Informatique Hospitalière, sis 9, Rue des Tuiliers, 69003 LYON 

Ci-après « CAIH » 
Et :  Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Vienne 
 28870850600044 

Adresse postale :  
 

Ci-après le « Bénéficiaire » 

Statut de l’établissement 
Cochez la case correspondant à votre situation et suivez ce qui est indiqué dans la partie grisée : 
 

 
Est Membre de CAIH  Ne pas compléter l’annexe 2 

(demande d’adhésion) 

 
Sollicite l’adhésion à CAIH.  

 Compléter et signer la demande 
d’adhésion en annexe 2 
(demande d’adhésion) 

 N’est pas éligible à la qualité de membre et sollicite la mise 
à disposition de l’Accord-Cadre en tant que Tiers 
Bénéficiaire 
Sont éligibles à la qualité de membre : Les établissements de santé ; Les 
établissements sociaux et médico-sociaux ; Les structures de coopération ou tous 
autres groupements constitués par les établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux ; Les agences, organismes, et établissements publics et privés non lucratifs 
intervenant dans le secteur sanitaire, social et médico-social ; Les agences et 
établissements publics et privés non lucratifs intervenant dans le secteur des 
secours ; Les agences et établissements publics et privés non lucratifs intervenant 
dans le secteur de la recherche en santé ; Les filiales des établissements cités ci-
dessus 

 
ne pas compléter l’annexe 2 
(demande d’adhésion) 

 
Et  
 
Détails de la mise à disposition 
Cochez la case correspondant à votre choix et suivez ce qui est indiqué dans la partie grisée  
 

 Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour son 
établissement seul. 

 Article 4.1 : Cocher la ligne 
correspondant à la taille de 
l’établissement 

 
Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour 
l’ensemble du GHT ou groupement dont il est 
établissement support ou qu’il représente. 

 Article 4.2 : Indiquer le nombre 
d’établissements de chaque taille ; 
ET pour un Groupement hors GHT : 
Annexe 1 : Nommer les 
établissements bénéficiaires  

 
Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour un 
ou plusieurs établissements du GHT ou du groupement 
dont il est établissement support ou qu’il représente. 

Article 4.2 : Indiquer le nombre 
d’établissements de chaque taille ; 
ET 
Annexe 1 : Nommer les 
établissements bénéficiaires 
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Article 1. Objet 

La présente convention définit les modalités selon lesquelles CAIH, au titre de sa compétence de 
centrale d’achat, met à disposition du Bénéficiaire l’Accord-Cadre dans les conditions précisées par 
l’Article 3.  

L’établissement support d’un Groupement Hospitalier de Territoire (GHT), peut demander à faire 
bénéficier de la présente convention à tout ou partie des établissements composant son GHT. Dans ce 
cas, la convention doit être signée par l’établissement support, avec indication des établissements 
Bénéficiaires en Annexe 1 (n° de FINESS, nom, nombre de places). A défaut d’indication, l’ensemble 
des établissements du GHT sont considérés comme Bénéficiaires. 

 

Article 2. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de la signature par CAIH : 

- Soit de deux (2) exemplaires originaux dûment signés au préalable par un représentant légal 
du Bénéficiaire,  

- Soit d’un exemplaire signé électroniquement par un représentant légal du Bénéficiaire (à 
transmettre à « caih@caih-sante.org »).  

La présente convention prend fin de manière automatique à l’échéance naturelle de l’Accord-Cadre, 
ou bien à toute date antérieure décidée par CAIH, conformément à ses statuts. 

Le Bénéficiaire peut également mettre fin à l’exécution de la présente convention, par courrier 
recommandé avec accusé de réception. Les sommes dues au titre des articles 4 et 5 des présentes 
restent exigibles. Aucun remboursement ne sera effectué par CAIH. A réception du courrier informant 
CAIH que le Bénéficiaire met un terme à cette convention, CAIH en informe le titulaire de l’Accord-
Cadre, qui met fin à son exécution à l’égard du Bénéficiaire. 

 

Article 3. Exécution du/des marchés 

Le Bénéficiaire est habilité à procéder à l’exécution de l’Accord-Cadre (par l’émission de bon(s) de 
commande(s) au(x) titulaire(s)) dès lors que la présente convention est entrée en vigueur.  

Pour mémoire, dès validation de sa demande d’adhésion à l’Accord-Cadre, le Bénéficiaire a pu accéder 
à l’ensemble des pièces de l’Accord-Cadre sur le portail de la CAIH (https://portail.caih-sante.org). 

 

Article 4. Tarification  

CAIH finance la préparation, la mise en œuvre, et le suivi d’exécution du marché (notamment le 
pilotage du fournisseur et l’assistance aux Bénéficiaires).  
 
A ce titre, CAIH facture une cotisation annuelle (basée sur l’année civile), au Bénéficiaire de la présente 
convention.  
Lors de la première année d’adhésion, ce montant sera calculé prorata temporis (différence entre le 
nombre de mois restant de l’année civile et le mois qui suit l’adhésion). 
 

Type de 
cotisation Tarification par type de bénéficiaire € HT 
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Cotisation 
annuelle 

GHT (PLAFOND) Autre groupement 1 500,00 

Etablissement + de 500 lits/places Personne morale + de 500 employés 400,00  

Etablissement - de 500 lits/places Personne morale - de 500 employés 200,00  

Etablissement - de 100 lits/places Personne morale - de 100 employés 100,00  
 

Pour les GHT ou groupements comportant peu d’établissements, la tarification la plus avantageuse 
sera appliquée (exemple : GHT comportant 4 établissements entre 100 et 500 places = 800€ HT et non 
pas 1500€ HT). 
 
Article 4.1 – Calcul des droits d’un établissement seul ou une personne morale seule 
Le Bénéficiaire signataire déclare la catégorie de son entité (cocher la case correspondante) : 

CHOIX Etablissement de santé Autre personne morale 

 + de 500 lits/places + de 500 employés 

 - de 500 lits/places - de 500 employés 

 - de 100 lits/places - de 100 employés 

 
 
Article 4.2 – Calcul des droits d’un GHT ou groupement  
L’établissement ou la personne morale signataire déclare pour son GHT ou son groupement le nombre 
d’établissements ou d’entités bénéficiaires par catégorie : 

Nombre Etablissement de santé Autre personne morale 

 Etablissements de + de 500 lits/places + de 500 employés 

 Etablissements de - de 500 lits/places - de 500 employés 

 Etablissements de - de 100 lits/places - de 100 employés 
 
 
Article 5. Facturation et délai de paiement 

La facture est établie lors de la souscription à ce marché, puis au début de chaque année civile 
(facturation en terme à échoir). 

Dans le cas des GHT ou groupements, la facture est adressée à l’établissement support ou à la 
personne morale signataire de la présente convention, qui règle la totalité de la somme due pour 
tout ou partie du GHT ou du groupement. Les factures ne seront pas adressées aux établissements 
parties ou entités du groupement. 
 
Le droit d’accès au marché objet de la présente convention doit être réglé au plus tard 50 jours après 
l’émission de la facture par CAIH. 
 

Si la facture doit être déposée sur CHORUS PRO, indiquez le code service : ______________________ 

 

Article 6. Confidentialité 
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Le Bénéficiaire s’engage à ne pas divulguer, sous quelque forme que ce soit, les informations, 
renseignements ou documents relatifs à l’Accord-Cadre dont il bénéficie.  

La présente convention ne doit pas être communiquée au titulaire de l’Accord-Cadre. 

 

Article 7. Contacts 

Le Bénéficiaire s’engage à maintenir à jour ses contacts sur le portail CAIH (https://portail.caih-
sante.org) afin de recevoir les communications relatives à l’Accord-Cadre : avenants, alertes, 
événements, questionnaires qualité, etc…  

 

Article 8. Responsabilité 

CAIH ne peut être tenue responsable de défauts constatés dans l’exécution de l’Accord-Cadre 
régulièrement mis à disposition du Bénéficiaire. 

CAIH ne peut être tenue pour responsable de retards de livraison ou de paiement dont la cause résulte 
de l’exécution de l’Accord-Cadre, ou des relations entre le Bénéficiaire et le titulaire. 

Les contentieux nés de l’exécution de l’Accord-Cadre mis à disposition au titre de la présente 
convention, relèvent de la relation individuelle entre le Bénéficiaire et le(s) titulaire(s). 

 

Article 9. Pouvoir 

Le signataire de la présente convention doit avoir pouvoir d’engager son établissement ou personne 
morale. 

Un établissement partie d’un GHT doit s’assurer de disposer d’une délégation de signature de son 
établissement support pour s’engager sur l’Accord-cadre mis à disposition par les présentes. A défaut, 
il appartient à l’établissement support du GHT de signer les présentes, pour engager valablement 
l’établissement partie. 

 

 
Fait à  
 
Le 
 
Mr FERRIERE  
DSI  
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la 
Haute-Vienne 

 
Fait à LYON,  
 
Le 
 
Vincent CHARROIN 
Président de CAIH 
Par délégation,  
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Annexe 1 : Détails du GHT ou groupement 

 
L’établissement support bénéficie-t-il du marché ? :    OUI        NON   
 
 
Description des établissements couverts par la présente convention :  
 

N° FINESS 
JURIDIQUE ou 

SIRET 
NOM 

NB DE 
LITS/PLACES 

ou 
EMPLOYES 

MAIL PERSONNE REFERENTE 
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*Annexe 2 : Demande d’Adhésion à la CAIH 

 

Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Vienne 

28870850600044 

  

Objet : Demande d’adhésion à CAIH 

 

L’adhérent reconnaît avoir pris connaissance de l’objet associatif et des statuts de CAIH disponibles sur 
le portail internet de la CAIH et envoyés par mail à l’établissement durant le process d’adhésion. 

L’adhésion d’un établissement support de GHT vaut pour son établissement et pour l’ensemble de ses 
établissements parties. 

Conformément aux statuts de CAIH, cette adhésion sera confirmée par décision du Président de CAIH, 
matérialisée par la signature de la convention de mise Convention de mise à disposition de l’accord-
cadre « SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS ET PRESTATIONS ASSOCIEES » 

 

Fait à       le  

 

Pour l’établissement : 

 

Mr FERRIERE  

DSI  
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DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE 
DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES 

 
- CONVENTION D’ADHESION - 

 

 
PREAMBULE 

 
En application des dispositions de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique et du décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement 
des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la 
fonction publique, les collectivités territoriales et établissements publics doivent, sans 
exception et depuis le 1er mai 2020, mettre en place ce dispositif. 
 
Le dispositif de signalement doit comporter les 3 procédures suivantes :  
 

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s’estimant victimes 
ou témoins de tels actes ou agissements ;  

•  Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes de tels actes ou agissements 
vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de 
leur soutien ;  

• Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection 
fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la 
réalisation d’une enquête administrative.  

Le dispositif créé doit garantir la stricte confidentialité des informations communiquées aux 
agents (victimes, témoins, auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes 
ayant besoin d’en connaître pour le traitement de la situation. 
Ce dispositif peut être mis en place via trois procédés différents : 

• une gestion en interne au sein de chaque collectivité ; 
• une gestion mutualisée entre plusieurs administrations, collectivités ou établissements 

publics ;  
• une gestion confiée aux centres de gestion dans les conditions prévues à l’article L 452-

43 du Code général de la fonction publique ;  
 
Par délibérations en date des 30 juin 2021, 30 septembre 2021 et 8 février 2022, le Centre de 
Gestion de la Haute-Vienne a proposé aux collectivités qui lui sont affiliées et qui en font la 
demande expresse de gérer pour leur compte ce dispositif de signalement par voie de 
convention. 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
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La présente convention réglera les rapports à naître entre : 
 
- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne dont le 
siège est situé au 55 Rue de l'Ancienne Ecole Normale d'Instituteurs - 87000 Limoges - 
représenté par sa Présidente, Madame Sylvie ACHARD, dument habilitée par délibérations du 
Conseil d’Administration en date des 30 juin 2021, 30 septembre 2021 et 8 février 2022 à signer 
tous les actes relatifs à la mise en œuvre du dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique,  
 
Ci-après dénommé « CDG 87 » dans la présente convention 
 
ET 
 
- la collectivité ou l’établissement public affilié(e) de …......................................................... 
 
Adresse :........................................................................................................................................ 
 
Représenté(e) par son/sa Maire, son/sa Président(e), Monsieur/ Madame 
........................................................... 
 
Dûment habilité(e) par délibération du Conseil municipal/communautaire en date du 
:……………  
 
Ci-après dénommé(e) « La collectivité » dans la présente convention  
 

Les termes de la présente convention sont régis par : 
 

- le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 135-6 et L. 452-
43;  

 
- le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique ; 
 

- les délibérations du conseil d'administration du centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Haute-Vienne en date du 30 juin 2021, 30 septembre 2021 
et 8 février 2022 relatives à la mise en place d’un conventionnement avec les 
collectivités affiliées sur le dispositif de signalement visé par le décret 2020-256 du 
13 mars 2020 précité ; 

 
- l’information du Comité Technique du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la Haute-Vienne en date du 7 février 2022 ; 
 

- l’arrêté de la Présidente du Centre de Gestion de la Haute-Vienne en date du 7 avril 
2022 définissant les modalités de mise en œuvre du dispositif de signalement pour le 
compte des collectivités délégantes ; 
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- le contrat sous-traitance avec la plateforme de signalement et convention de partenariat 

avec les associations  
 

 
ARTICLE 1 : CONTENU DE LA PRESTATION  
 
La collectivité confie au CDG 87 la gestion du dispositif de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes conformément aux 
dispositions fixées par le décret 2020-256 du 13 mars 2020 susvisé et par l’arrêté de la Présidente 
du Centre de gestion en date du 7 avril 2022. 
 
 
La mission proposée par le CDG 87 permettra : 
 

• La mise en place d’un circuit de signalement (procédure de recueil des saisines ou 
réclamations des victimes et des témoins, réception, enregistrement, traitement)  
 
• La mise à disposition de supports de communication et d’information pour la collectivité 
(plaquettes, affiches, flyers) 

 
• L’établissement de procédures de qualification et de traitement des faits signalés via la mise 
en place de systèmes d’accompagnement permettant d’assurer la prise en compte des faits 
subis par les agents, leur protection et leur soutien notamment en cas de situation d’urgence 
 
• La transmission des signalements à l’employeur, et sous réserve de l’accord de l’agent 
victime  

 
• L’élaboration de données statistiques à destination des comité sociaux territoriaux 
compétents. 

 
 

ARTICLE 2 : MODALITES D’INTERVENTION 
 

2.1 Procédure de demande d’adhésion 
 
La collectivité territoriale a formulé une demande d’adhésion auprès du CDG 87. 
 

2.2 Obligations de la collectivité 
 

La Publicité : 
 

L’autorité territoriale, signataire de la présente convention, devra, par tout moyen, rendre 
accessible ce dispositif de signalement.  
 
Il est nécessaire de prévoir une information et une communication disponibles au plus grand 
nombre (un espace d’affichage dédié au dispositif de signalement, une publication sur l’intranet 
de la collectivité, une information systématique aux nouveaux arrivants). Le CDG 87 s’engage 
à fournir à la collectivités les différents supports de communication. Il appartient à la 
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collectivité d’afficher au sein de ses locaux et de diffuser auprès de ses agents les supports 
reçus. 
 
L’information délivrée aux agents doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif 
(définis à l’article 3 de la présente convention) ainsi que les garanties de confidentialité (définis 
à l’article 2.3 de la présente convention).  
 

La désignation d’un référent interne 
 

L’autorité territoriale de la collectivité s’engage à désigner, par arrêté, un référent interne.  
 
La collectivité devra fournir au CDG 87 les coordonnées du référent interne qui pourra être 
directement contacté par le CDG 87 lors de la transmission d’un signalement à l’autorité 
territoriale.  
 

L’obligation de protection 
 
L’obligation de protection des agents s’impose à tout employeur public.  
 
L’article L. 134-5 du code général de la fonction publique précise que « la collectivité publique 
est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, 
les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les 
diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse 
lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 
 
Les agents contractuels bénéficient de ces mêmes garanties. 
 
La protection fonctionnelle dont bénéficient les agents victimes recouvre trois obligations :  
 

• Obligation de prévention : une fois informée des agissements répréhensibles, la 
collectivité doit mettre en œuvre toute action appropriée pour éviter ou faire cesser les 
violences auxquelles l’agent victime est exposé, même lorsqu’aucune procédure 
judiciaire n’est enclenchée (par exemple, mesure interne de changement d’affectation 
voire suspension de la personne présumée agresseur dans l’attente du conseil de 
discipline) ; 

 
• Obligation d’assistance juridique : il s’agit principalement d’apporter à l’agent victime 

une aide dans les procédures juridictionnelles engagées ; l’administration peut payer les 
frais de l’avocat désigné par l’agent victime dès lors qu’elle a signé une convention avec 
ledit avocat et à certaines conditions 

 
• Obligation de réparation: la mise en œuvre de la protection accordée par l’administration 

ouvre à la victime le droit d’obtenir directement auprès d’elle la réparation du préjudice 
subi du fait des attaques 

 
 

 2.3 Obligations du Centre de Gestion de la Haute-Vienne 
Les garanties de confidentialité s’imposeront à toutes les personnes chargées, au sein du CDG 
87, du traitement des signalements. Les informations détenues par ces personnes sont limitées 
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à ce qui est strictement nécessaire aux seuls besoins de la vérification ou du traitement du 
signalement. 
 
Le CDG 87 veillera à ce que le dispositif assure également : 
 
• les garanties de confidentialité et d’anonymat lors du dépôt des signalements sur la plate-

Forme sélectionnée à cet effet ;  
• la neutralité vis à vis des victimes et auteurs des actes ; 
• l’impartialité et l’indépendance des intervenants au dispositif de signalement et à son 

traitement ; 
• le traitement rapide des signalements dans le respect des règles relatives au traitement des 

données personnelles dans le cadre du règlement général sur la protection des données 
(RGPD).  

 
 
ARTICLE 3 : CONTENU DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 
 

3.1 : Le recueil des signalements par une Plateforme dématérialisée 
 
Les dispositions du décret n°2020-256 du 13 mars 2020 précisent, notamment, que le 

dispositif de signalement doit comprendre une procédure de recueil des signalements effectués 
par les agents s’estimant victimes ou témoins des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes. 

 
Le CDG 87 a décidé d’externaliser cette étape via le recours à la Plateforme 

dématérialisée et spécialisée dans le recueil en ligne des signalements. 
 
Les signalements des agents victimes ou témoins de tels actes seront donc effectués via 

la plateforme Signalement.net, accessible : 

• depuis le site internet du CDG 87 (accès sécurisé) 
• via l’adresse internet suivante : https://cdg87.signalement.net   
• via le dépôt d’un signalement oral auprès numéro de téléphone suivant: 01 86 47 67 97  

en renseignant le code organisation suivant : 8787 
 

 
L'auteur du signalement peut joindre au dépôt de son signalement toute information ou tout 
document, quel que soit sa forme ou son support, de nature à étayer ses propos.  

L’auteur du signalement à la possibilité de rendre son signalement anonyme. 

L’auteur du signalement sera informé sans délai du dépôt de son signalement puis, 
ultérieurement, des suites qui y seront données. 

 

3.2 : Les traitements des signalements : la procédure d’orientation mise en œuvre 
par le Centre de gestion de la Haute-Vienne 

 

https://cdg87.signalement.net/
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Les dispositions du décret n°2020-256 du 13 mars 2020 précisent également que le 
dispositif de signalement doit comprendre une procédure de traitement des faits signalés et 
d’orientation agents s’estimant victimes des actes précités vers les services et professionnels 
compétents chargés de les accompagner ainsi que vers les autorités compétentes pour prendre 
toute mesure de protection fonctionnelle appropriée. 

 
Au sein du CDG 87, une cellule « signalement » est instituée pour procéder au traitement des 
faits signalés sur la plateforme de signalement et orienter les agents via des organismes 
compétents.   

La composition de cette cellule est définie par arrêté de la Présidente du Centre de gestion, 
publié sur le site internet du centre de Gestion. Les membres de la cellule sont, de par leurs 
fonctions, soumis aux obligations de confidentialité.  

La recevabilité et la caractérisation du signalement, au regard des définitions légales, seront 
examinées par ladite cellule. En cas de désaccord ou de complexité, la cellule pourra être 
épaulée par les référents déontologues.  
 
Si le signalement n'est pas recevable, la cellule : 

- Demande à l'auteur du signalement de compléter sa déposition ; 
- Informe l'auteur du signalement des motifs de la non-recevabilité et l'oriente, le cas 
échéant, vers les structures compétentes ou les dispositifs adaptés. 

 
Le CDG 87 s'engage à mettre en œuvre cette procédure dans le respect des dispositions du 
RGPD. 

La cellule sera chargée : 

• D'examiner le signalement reçu, ainsi que ses éventuelles pièces annexes ; 

• De proposer à la victime, si la cellule l’estime nécessaire, un entretien personnel 
destiné à lui exposer les suites données à son signalement. Selon les situations et les 
possibilités, cet entretien pourra avoir lieu dans les locaux du CDG 87, dans des 
locaux mis à disposition, par conférence téléphonique ou audiovisuelle. L'objectif 
de cet entretien est d'informer la victime des procédures et des suites possibles tout 
en l’orientant vers des professionnel(le)s qui proposent un accompagnement 
médical, psychologique et/ou juridique.  

• De transmettre à l’agent signalant, par tous moyens appropriés, des informations 
concernant ses droits, les procédures et les suites possibles, ainsi que les 
coordonnées des professionnel(le)s susceptibles de l'accompagner. 

3.3 : Champ d’intervention de la collectivité : l’obligation de protection  
 

L’obligation de protection des agents, rappelée à l’article 2-2 de la présente convention, 
s’impose à tout employeur public.  

 
Il incombe à l’autorité territoriale, informée des faits relatés dans un signalement, de diligenter, 
par tous moyens, une enquête administrative et de mettre en place des mesures de protection 
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au bénéfice de l’agent, victime ou témoins, des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement sexuel ou moral et d'agissements sexistes. 

 
La collectivité devra transmettre un rapport, à l'éclairage de cet/ces entretien(s) et enquête 
administrative, indiquant les mesures conservatoires prises pour faire cesser les faits et protéger 
l’agent. En fonction des circonstances, de la nature des faits signalés, du positionnement 
hiérarchique de la victime et de l'auteur présumé des faits, l’autorité territoriale pourra 
demander au CDG87 de lui adresser des préconisations pour l’aider dans la mise en œuvre de 
son obligation de protection. 
 
3.4 : Champ d’application du dispositif  
 
Ce dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement sexuel ou moral et d'agissements sexistes est ouvert aux agents s'estimant victimes 
ou témoins de tels actes ou agissements, parmi : 
 

• L'ensemble des personnels de la collectivité concernée (stagiaire, titulaire, 
contractuel de droit public et de droit privé, apprenti) ; 

• Les élèves ou étudiants en stage ; 
 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait une relation hiérarchique entre l'auteur présumé des faits et la 
victime. L'auteur peut être un collègue, un formateur, un prestataire ou un usager du service. 

 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITES 
 
Le CDG 87 assure une mission d'aide et de conseil et ne peut en aucun cas se substituer à 
l’autorité territoriale dans l’accomplissement de ses obligations légales en matière de respect des 
règles statutaires telles qu’elles résultent des textes en vigueur.  
 
Le CDG 87 ne peut pas être tenu responsable des décisions prises par la collectivité, consécutives 
ou non aux recommandations, avis ou suggestions formulés. 
 
 
ARTICLE 5 : TARIFS ET FACTURATION 
 

Le coût de la mission a été fixé par délibération du conseil d'administration du Centre de 
gestion en date du 8 février 2021 ; il est susceptible d'être révisé annuellement par 
délibération du Conseil d'Administration tous les deux ans. Une information sera dès lors 
envoyée sans délai aux collectivités adhérentes.  

 
• Le tarif d’adhésion annuel est fixé en fonction de l’effectif de la collectivité : 
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Frais d’adhésion au Dispositif 

de signalement 
(Somme à regler une seule fois, 

lors de l’adhésion de la 
collectivité dans le dispositif 

proposé par le CDG87) 
 

 0€ pour les collectivités ayant sollicité leur 
adhésion au présent avant le 1er avril 2022  
 

 60 € pour les collectivités ayant sollicité leur 
adhésion au présent dispositif après le 1er avril 
2022  

 

Tarification annuelle 
(Somme à régler tous les ans) 
 

 3€00 par agent présent au sein des effectif de 
la collectivité (effectif comptabilisé au 1er janvier 
de chaque année) 

 
La collectivité recevra à chaque début d’année un formulaire à remplir pour connaitre l’état de 
ses effectifs au 1er janvier.  
 
Le premier appel à cotisation est réalisé dans les trois mois suivants l’adhésion de la collectivité.   
 
L’appel de cotisation sera ensuite émis par le CDG 87 lors du 1er trimestre de chaque année de 
la convention (2022-2026).   
 

ARTICLE 6 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Le CDG 87 et la collectivité s’engagent à respecter les lois relatives à la protection des données 
à caractère personnel, notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 (ci-après « Loi Informatique 
et Libertés ») ainsi que le Règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données (ci-après 
« RGPD »). 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
6.1 – Définitions 
 
Le CDG 87 et la collectivité conviennent que sont applicables à la présente convention les 
définitions suivantes : 
 
Données à Caractère Personnel :  désigne toute information relative à une personne physique, 
identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement. 
 
Traitement : désigne toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide 
de procédés  automatisés  et  appliquées  à  des  données  à  caractère  personnel  ou des  
ensembles  de données   à   caractère   personnel,  telles  que  la  collecte,  l’enregistrement,  
l’organisation,  la structuration,  la  conservation,  l’adaptation  ou  la  modification,  
l’extraction, la  consultation, l’utilisation,  la  communication  par  transmission, la  diffusion  
ou  toute  autre  forme  de  mise  à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, la 
limitation, l’effacement ou la destruction. 
 
Responsable du Traitement : désigne la personne physique ou morale, l’autorité publique, la 
cellule ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités 
et les moyens du traitement. 
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Sous-Traitant : s’entend au sens du RGPD et désigne la personne physique ou morale, l’autorité 
publique, le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le 
compte du responsable de traitement. 
 
 
6.2 – Obligations du Centre de gestion de la Haute-Vienne envers la collectivité  
 
Le CDG 87 est autorisé à traiter pour le compte de la collectivité les données à caractère 
personnel nécessaires pour fournir les missions objets de la présente convention. 
Les catégories de données à caractère personnel traitées comprennent notamment : données 
d’identité, données de contact, motif du signalement, etc. 
 

a) Obligations générales  
 

Le CDG 87 s’engage à : 
- traiter les données uniquement pour les finalités qui font l’objet de la présente 

convention ; 
- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la 

présente convention ; 
- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en 

vertu de la présente convention s’engagent à respecter la confidentialité ou soient 
soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité et reçoivent la formation 
nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel. 

 
b) Mesures de sécurité 

 
Le CDG 87 s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité conformes aux dispositions du 
RGPD : 

- les moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la 
résilience constantes des systèmes et des services de traitement ; 

- les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et 
l’accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ; 

- une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des 
mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 

 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le CDG 87 s’engage 
à détruire toutes les données à caractère personnel. 
 

c) Délégué à la protection des données 
 
Le CDG 87 communique à la collectivité le nom et les coordonnées de son délégué à la 
protection des données, désigné conformément à l’article 37 du RGPD.  
 
6.3 – Obligations de la collectivité vis-à-vis du Centre de gestion de la Haute-Vienne 

 
a) Obligations générales 

 
La collectivité s’engage à : 

- fournir au CDG 87 les données visées dans la présente convention ; 
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- veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations 
prévues par le RGPD de la part du CDG 87 ; 

- superviser le traitement auprès du CDG 87. 
 
b) Droit d’information des personnes concernées 

 
La collectivité, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes concernées 
par les opérations de traitement, notamment lors de l’enquête administrative, l’information 
relative aux traitements de données qu’il réalise : données traitées, finalités des traitements, 
destinataires des données, durées de conservation et droits des personnes  
 
 
ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature pour la durée du mandat actuel 
2020-2026. 
 
La cotisation appelée par le CDG 87 est due pour l’année en cours nonobstant la résiliation infra-
annuelle à l’initiative de la collectivité (exemple : une résiliation le 12 avril de l’année N emporte 
le paiement de la totalité de la cotisation appelée pour l’année N).  
 
 
ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment, par chacune des parties, sous 
préavis de deux mois par courrier simple ou courriel.  
  
 
ARTICLE 9 :  REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, les parties 
s'engagent à rechercher toute voie amiable de règlement. A défaut, tous les litiges relatifs 
à l’exécution de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal administratif 
de Limoges. 
 
 
Le présent acte sera : 

- transmis au représentant de l’Etat, 
- transmis au comptable du CDG 87, 
- transmis à l’autorité territoriale de la collectivité signataire de la présente convention, 
 
 
 
 

 
Le ……………… 
 
Fait à …………………………………,  
 
Pour la collectivité / l’établissement public Pour le CDG 87 
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Monsieur le Maire/ le Président 
Madame la Maire/ la Présidente 

Madame la Présidente 
 
 
 
 

Sylvie ACHARD 
 
 

 
 
  
 



































 
 
 
 

PROTOCOLE D’ACCORD 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entre 
 
D’une part, 
 
ET 
 
Les organisations syndicales représentées par 
 
D’autre part, 
 
 
 
Préalable : 
 
Le présent protocole d’accord s’inscrit dans une réflexion autour de plusieurs thématiques : 
 

• Les effectifs de référence des niveaux d’encadrement intermédiaire des unités mixtes du SDIS ajustés et 
actualisés suite au retour d’analyse de la période transitoire. 

o PARTIE 1 – Plan pluriannuel de nominations sur la période 2022-2026 
 

• Les emplois opérationnels en fonction du grade 
o PARTIE 2 – Répartition des missions opérationnelles en fonction des grades 

 
• Clause de revoyure prévue par l’art 7.11.10.1 du RI sur l’occupation des logements par les SPP. 

o PARTIE 3 – clause de revoyure et taux d’occupation des logements  
 

 
 
 
Chaque partie, en fonction de l’avancé des négociations, pourra être validée et révisée de manière dissociée. 
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PARTIE 1 : Plan pluriannuel de nomination sur la période 2022-2026  
 
 

L’atteinte des effectifs de référence de niveau d’encadrement intermédiaire déterminé en janvier 2022 suite à une 
importante concertation avec les représentants des organisations syndicales doit s’effectuer sur une période de 5 ans 
afin d’assurer une lisibilité en matière de promotion et de valorisation des parcours. 
 
C’est pourquoi un lissage des nominations est opéré en fonction des projections de départ en retraite des sous-
officiers et des effectifs cibles de référence à atteindre. Ce procédé permet également une planification des formations 
d’adaptation à l’emploi, d’anticiper les besoins avant l’annonce de départ des agents avec une régularité des 
nominations. 
 
L’ensemble des nominations s’effectuera conformément aux orientations générales en matière de promotion et de 
valorisation des parcours des LDG 2021-2026 du SDIS 87 ainsi que du règlement intérieur (critères, manière de servir, 
mobilités …). 
 

1. Nominations au grade de lieutenant 2ème classe 
 
La nomination des Ltn 2ème classe intervient en fonction des ouvertures de postes jusqu'à atteindre les effectifs cibles 
de références 
 
Pour mémoire 12 postes de Ltn 2ème : 6 au CTA-CODIS et 6 en CS. 
 
L’ensemble des postes de Ltn 2ème classe seront ouverts prioritairement auprès des adjudants du corps départemental 
de la Haute-Vienne remplissant les conditions de nomination. 
 
Définition de missions complémentaires pour officier de garde Ltn 2ème classe avec :  
 
Régime de service « cible » (dans l’attente d’atteindre un effectif suffisant) : 

• Régime mixte : 2/3 garde (env 60) / 1/3 SHR (env 16 semaines) – ajustement en fonction des besoins 
• Officier de garde uniquement sur temps de garde / astreintes de chef de groupe sur SHR 

 
Ou 

• Etude d’un régime en SHR avec astreintes officier de garde et chef de groupe 
 
Dans l’attente de pourvoir les postes dévolus aux lieutenants 2ème classe, des mesures dérogatoires son en place 
depuis le 01 janvier 2020 : 
 

⇒ Maintien en poste des adjudants exerçant actuellement les fonctions de chef de salle et d’officier de 
garde (avec conservation du régime indemnitaire) jusqu’à un changement de situation (départ, 
mutation, mobilité interne ….). 
 

⇒ Remplacer dans la mesure du possible les départs sur ces postes par un lieutenant 2ème classe avec 
avis de vacance. Une priorisation de nomination sera effectuée sur les postes de chef de salle (niveau de 
responsabilité et d’expertise élevé) si plusieurs postes sont vacants. 

 
⇒ Ne désigner qu’à titre de carence, et de manière provisoire, un adjudant expérimenté sur ces postes dans 

le cas où un avis de vacance resterait infructueux sur une période trop longue et dont la situation 
provoquerait une nécessité de service impérieuse. 
 

2. Nominations au grade d’adjudant. 
 
Afin de renouveler les départs en retraite prévus sur les prochaines années (39 adjudants potentiels) et ainsi de 
maintenir le nombre d’adjudants définis dans les effectifs de références, il est prévu de nommer : 
 

• 6 adjudants par an (jusqu’en 2026) 
 
Le  droit à l’avancement individuel acquis s’exprimera en postulant sur les postes ouverts qui peuvent donner lieu à 
des mobilités. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
3. Nominations au grade de sergent. 
 

La nomination d’adjudants entrainera un glissement vers le haut des effectifs en fonction des départs en retraite. Le 
nombre de sergents étant actuellement supérieur aux effectifs de référence, il est prévu de lisser le nombre de 
nominations jusqu’en 2026, afin d’atteindre les effectifs de référence d’une part et d’assurer une régularité et une 
lisibilité dans les promotions d’autre part. Il est ainsi prévu de nommer : 
 

• 4 sergents par an (jusqu’en 2026) 
 
L’ensemble des postes de sergents seront pourvus avec les priorités suivantes : 

- 1 -Choix parmi les caporaux (-chef) du corps départemental ayant obtenu le concours, 
- 2- Choix parmi les caporaux (-chef) du corps départemental ayant obtenu l’examen, 
- 3- Choix parmi les caporaux-chefs disposant des conditions d’ancienneté, 
- 4- Recrutements extérieurs si nécessaire. 

 
Les postes ouverts peuvent donner lieu à des mobilités.  
 

4. Nominations au grade de caporal-chef. 
 
Les caporaux remplissant les conditions d’avancement statutaire sont nommés (dans les conditions prévues par les 
LDG). 
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PARTIE 2 : Répartition des missions opérationnelles en fonction des grades  

 
La note de service 2013-35 sur les emplois opérationnels des SPP répartit les missions opérationnelles au vu des 
grades dans les CS.  
 
Nonobstant, la période d’application de cette note était prévue pour la phase transitoire de la refonte de la filière, soit 
jusqu’au 1er janvier 2020. 
 
La note de service 2013-35 sera abrogée dès la mise en place des éléments sur les emplois opérationnels en cours 
de révision au niveau du règlement opérationnel sur la base des éléments suivants : 
 
 

- Sapeur : Equipier 
- Caporal (-chef) : Chef d’équipe – Equipier 
- Sergent : Chef d’agrès 1 engin 1 équipe, subsidiairement chef d’équipe, équipier 
- Adjudant : Chef d’agrès tout engin, subsidiairement chef d’agrès 1 engin 1 équipe, chef d’équipe, voire 

équipier 
- Ltn 2ème classe : officier de garde et chef de groupe, subsidiairement chef d’agrès  

 
 
 
Un groupe de travail sur cette thématique est notamment prévu par la note d’information n° 2022-14 sur la révision 
du règlement opérationnel. 
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PARTIE 3 : Préparation clause de revoyure du taux occupation des logements 
  

 
La note de service 2013-35 sur les emplois opérationnels des SPP répartit les missions opérationnelles au vu des 
grades dans les CS.  
 
Une clause de revoyure est inscrite au RI (art. 7.11.10.1) afin de faire un bilan et point du niveau d’occupation des 
logements et du régime de service y afférent. 
 
 

 
 

Constats : 
- le nombre de SP logés permet actuellement de pouvoir satisfaire l’ensemble des demandes respectant la 

demande minimale de trois années d’occupation. 
- Le régime de service des Logés est catégorisé « a priori » comme plus favorable physiologiquement pour les 

agents (moins de nuit) alors que paradoxalement ceux sont les plus jeunes en début de carrière qui sont 
logés. Il apparait également plus favorable financièrement pour un temps de présence quasi identique aux 
NL du fait de l’indemnisation des astreintes de nuit. 

- La répartition des logés est également disparate sur les 3 CS de Limoges. En effet, le CS La Mauvendiere ne 
peut accueillir que très peu de logés, a contrario, le CSP Martial Mitout dispose d’un parc de logements 
aspirant ainsi une majorité des nouvelles recrues obligatoirement logées. Le CS Beaubreuil dispose d’une 
répartition plutôt équilibrée.  

o Plusieurs impacts à ce phénomène : 
 Une pyramide des âges plus vieillissante sur le CS Mauvendiere. 
 Un taux de sous-officier plus important sur le CS Mauvendiere. 
 Peu de possibilités d’affecter de jeunes recrues du grade de caporal. 
 Un déséquilibre des POJ entre le jour et la nuit sur le CSP Martial Mitout des SPP est généré 

par un nombre plus important de logés. 
 

Identifier et déterminer les thèmes à aborder pour la clause de revoyure : 
 

- Maintien du taux d’occupation des logements (actuellement seuil de 30 logés) 
- Sondage des logés pour déterminer le % de SPPNO logés souhaitant maintenir les logements 

 
Propositions à effet immédiat : 
 

- Création d’un régime de service « caserné extérieur » exclusivement au profit du CS Mauvendiere afin 
d’obtenir une meilleure répartition, d’une part des logés et d’autre part des grades.  

 
>>>>  Mise en œuvre d’une phase expérimentale en 2022 du régime de service « caserné extérieur » :  
 
Ce régime de service sera modulable, en contrepartie des avantages liés au logement, dans l’objectif de répondre à 
des besoins de lissage ou de personnels en journée. 
   >> Régime annuel de base du Logé « caserné extérieur » :  

- 79 à 87 gardes de 24 heures (comptabilisées 17 h équivalent temps rémunéré) 
- 10 à 22 gardes de 12 heures jour (comptabilisées 12 h temps rémunéré) 

 



 
Le chef de centre module le ratio des gardes en fonction des besoins du centre. 
Le lissage et les modifications de planning du fait de l’absentéisme sont prioritairement assurés par ces agents. 
Les SPP en régime de service logé « caserné extérieur » affectés au CIS Mauvendiere doivent accomplir un temps 
de présence annuel équivalant à 1 607 heures de temps de travail correspondant à leur base de rémunération et 
respecter les dispositions suivantes : 

- Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base des deux périodes de référence de six mois. 
- Au cours d’une même période de référence, le temps de présence des SPP, heures supplémentaires 

comprises, ne peut dépasser 1 128 heures. 
- Le ratio entre gardes de 12 heures et de 24 heures doit être effectué au cours de l’année civile. 
- Le temps de présence et le temps de travail effectif rémunéré annuel sont calculés en fonction du nombre 

de gardes de 12 heures et de 24 heures planifiées. 
- Un décompte de temps de travail effectif rémunéré s’ajoute au temps de garde défini à l’alinéa précédent 

qui permet d’assurer tout ou partie des activités hors gardes opérationnelles (réduction du nombre de gardes 
pour atteinte des 1607 heures annuelles). 

 
 
Un rapport en CT sera présenté avant la mise en œuvre de la phase expérimentale. 
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